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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Application de la note du President du Conseil 
de securite (S/2006/507) 

Lettre datee du 4 aout 2008, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Belgique aupres de 
POrganisation des Nations Unies (S/2008/528) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de l’Allemagne, de 
l’Argentine, de l’Australie, de l’Autriche, du Belarus, 
du Bresil, du Canada, de Cuba, de l’Equateur, de 
l’Egypte, du Guatemala, de l’Inde, de l’lslande, du 
Japon, de la Jordanie, du Kazakhstan, du Liechtenstein, 
du Mexique, de la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, des 
Pays-Bas, des Philippines, de la Republique de Coree, 
de la Republique islamique d’lran, de Singapour, de la 
Slovaquie, de la Suisse, de Tonga et de l’Uruguay des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
T accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/528, qui contient une lettre datee du 4 aout 
2008, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Belgique, transmettant 
un document de reflexion sur la question a Texamen. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2008/418, qui contient une lettre datee du 
20juin 2008, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de la Suisse. 


Je salue la participation du Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, a la presente seance et l’invite a 
prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de cette occasion 
qui m’est donnee de m’adresser au Conseil sur un 
theme si important. Je me rejouis de ce debat public sur 
la mise en oeuvre de mesures visant a rendre le Conseil 
plus efficace et plus transparent, et je vous suis 
reconnaissant. Monsieur le President, de nous 
rassembler a ce sujet. Qu’il me soit egalement permis 
de dire ma gratitude aux delegations japonaise, 
slovaque et panameenne pour leurs efforts inlassables, 
l’une apres l’autre, a la presidence du Groupe de travail 
informel du Conseil sur la documentation et les autres 
questions de procedure, qui a ete revitalise. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a du 
assumer des responsabilites de plus en plus complexes 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Dans le meme temps, nous avons 
constate une hausse marquee des demandes adressees a 
l’ONU dans le domaine de la prevention et de la 
gestion des conflits, du maintien et de la consolidation 
de la paix. 

Il est done essentiel que le Conseil continue de se 
pencher sur les questions liees a ses methodes de 
travail, y compris en prenant les mesures exposees 
dans la note du President du Conseil il y a deux ans. 
Ces mesures constituent un pas decisif pour rendre 
l’Organisation des Nations Unies plus efficace et plus 
responsable face a l’eventail croissant de nouveaux 
defis qu’elle doit relever. 

Je felicite le Conseil pour les efforts qu’il a 
deployes jusqu’a present. Il faut prendre en 
consideration les progres enregistres depuis l’adoption 
de la note du President du Conseil de securite 
(S/2006/507) en juillet 2006, en vue de mettre en 
oeuvre ces mesures. Le Secretariat a, lui aussi, pris des 
mesures pour concretiser les recommandations 
contenues dans la note, dont celles relatives aux delais 
et au contenu de mes rapports au Conseil, celles 
portant sur la familiarisation des membres du Conseil 
nouvellement elus, et les principaux elements 
techniques relatifs a une plus large et plus conviviale 
distribution des documents d’information sur le 
programme et les activites du Conseil aux Etats non 
membres du Conseil. 

Depuis mon entree en fonctions, je n’ai eu de 
cesse d’insister sur l’importance de la pleine 


2 


08-49189 



S/PV.5968 


responsabilite en tant que principe organisationnel 
fondamental et ligne de conduite pour les travaux de 
1’Organisation. Le Secretariat doit veiller a ce que nous 
travaillions de concert pour remplir les mandats que 
nous confie le Conseil de securite, tout en etant 
responsables de nos actions et de nos resultats. Je suis 
convaincu que le Conseil de securite, qui assume ses 
responsabilites au nom de tous les Etats Membres, est 
egalement guide par le meme principe. Je suis 
reconnaissant aux membres du Conseil de leur volonte 
d’interagir avec l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU grace a une plus grande transparence, une plus 
grande ouverture dans le processus de prise de 
decisions et une participation elargie. Je considere qu’il 
s’agit d’un element central pour les travaux du Conseil 
et pour la maniere dont il est per5u par la communaute 
internationale. 

Depuis 1994, lorsque le Conseil de securite a tenu 
son premier debat sur cette question, des progres 
importants ont ete accomplis. Je suis sur que le Conseil 
saura consolider ces acquis et continuer d’aller de 
l’avant. J’attends avec interet de collaborer avec le 
Conseil a un nouveau renforcement de la cooperation 
entre le Secretariat et le Conseil. Je continuerai 
d’appuyer pleinement le Conseil de securite et ses 
membres dans leurs efforts inlassables pour rendre cet 
organe indispensable plus efficace, plus transparent et 
plus ouvert. 

Le President : Je remercie sincerement le 
Secretaire general de sa declaration. 

Conformement a 1’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a un 
maximum de cinq minutes, afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
d’en distribuer le texte ecrit et d’en prononcer une 
version abregee dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Indonesie. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
En tant que pays qui a toujours plaide en faveur de la 
reforme des methodes de travail du Conseil de securite, 
l’Indonesie se felicite vivement tout naturellement de 
la tenue du present debat. Nous saluons tout 
particulierement le fait qu’il s’agit d’un debat public, 
permettant ainsi a tous les Etats Membres de l’ONU de 
l’enrichir en presentant leurs vues. 


Nous apprecions sincerement l’importante 
declaration faite par le Secretaire general qui traduit 
1’importance qu’il attache a la question dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. 

L’Indonesie souscrit a la declaration qui sera 
prononcee dans le courant de la journee par le 
representant de Cuba, au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Ma delegation accorde une grande importance 
aux mesures exposees dans la note du President du 
Conseil de securite en date du 19 juillet 2006 
(S/2006/507). Nous estimons qu’une application 
systematique et concertee de ces mesures contribuerait 
de fait a promouvoir la transparence du Conseil, son 
interaction avec les non-membres et son efficacite. Ma 
delegation est par consequent encouragee de noter que 
les deux annees qui se sont ecoulees depuis la parution 
de la note ont ete marquees par certains progres dans la 
mise en oeuvre de ces mesures. 

Tout en se felicitant de cela, l’Indonesie estime 
qu’il est possible de faire davantage de progres. Nous 
sommes convaincus qu’une plus grande transparence, 
une plus grande interaction avec les non-membres du 
Conseil et une plus grande efficacite sont des objectifs 
tout a fait compatibles. De fait, ils sont meme 
relativement inseparables des efforts visant a renforcer 
la legitimite des decisions du Conseil et leur efficacite. 

Recemment, la transparence a ete accrue. Les 
programmes de travail mensuels et les previsions sont 
desormais disponibles. Le Journal des Nations Unies 
annonce a la fois les seances officielles et les 
consultations du Conseil, ainsi que, dans une certaine 
mesure, les reunions des organes subsidiaires. Surtout, 
nous avons constate que l’on s’efforce de relancer le 
recours aux seances publiques. 

Cependant, il n’est pas rare que le projet de 
programme de travail mensuel n’ait guere de 
ressemblance avec l’activite veritable du Conseil 
durant le mois en question. Des crises imprevues ne 
manquent jamais de mobiliser l’attention du Conseil. 
Des reunions officielles ou des consultations sont 
convoquees pratiquement sans preavis. Il est imperatif 
que le Conseil reconnaisse que cette maniere de 
travailler constitue de plus en plus la norme et non plus 
l’exception. Il serait done bon que le Conseil mette au 
point un systeme de diffusion de l’information qui 
corresponde mieux au dynamisme de revolution rapide 
de la situation, tout en touchant une audience large et 
n’excluant personne pour veiller a ce que tous les Etats 
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Membres de l’ONU soient informes a temps et de 
maniere precise des activites du Conseil. 

Nous nous felicitons de la tendance a recourir 
davantage aux seances publiques, ce qui represente un 
autre aspect de la transparence. Pour accroitre encore la 
transparence, en particulier des les premieres etapes de 
l’examen d’une question, le Conseil doit s’evertuer a 
recourir a des seances publiques. De fait, a moins qu’il 
n’y ait des arguments forts et irrefutables en faveur du 
contraire, nous estimons que les rapports du Secretaire 
general, deja publies et mis a la disposition des Etats 
Membres, devraient etre presentes et examines en 
seance publique du Conseil de securite. II pourrait en 
effet etre utile au Conseil qu’il entende, a ce stade 
egalement, les vues des Etats Membres interesses. 
L’examen des eventuelles mesures de suivi que pourrait 
prendre le Conseil pourrait, quant a lui, se faire lors de 
consultations officieuses organisees par la suite. 

II convient neanmoins d’evaluer avec soin la 
signification veritable de 1’augmentation du nombre 
des seances publiques dont il est fait etat. Nous devons 
veiller, par exemple, a ce que toutes les contributions 
possibles a ces seances publiques soient dument 
recueillies. Les vues de l’ensemble des Membres de 
l’Organisation meritent d’etre pleinement examinees. 
Or, il n’est pas rare que des declarations du President 
du Conseil soient publiees immediatement apres la 
tenue d’un debat public et que des resolutions soient 
adoptees avant meme que les vues des pays concernes 
aient ete pleinement entendues. Le Conseil devrait 
prevoir suffisamment de temps pour incorporer les 
contributions precieuses des Etats Membres interesses. 

Nous devons egalement avoir conscience du fait 
que plus le recours aux seances publiques se 
generalise, plus la probabilite est grande de voir les 
decisions du Conseil etre examinees quant au fond en 
dehors des seances officielles, et meme en dehors des 
consultations plenieres, dans le cadre de processus tels 
que les « groupes d’amis ». 

Ceci nous amene a la question de l’interaction 
croissante avec les non-membres du Conseil. Nous 
appuyons les efforts du Conseil visant a consulter 
l’ensemble des Membres de l’Organisation des Nations 
Unies ainsi que les autres acteurs pertinents, en 
particulier lors de la phase de redaction des projets de 
resolution, des declarations presidentielles et des 
declarations a la presse. Nous estimons qu’une telle 
interaction peut permettre non seulement d’ameliorer 
la qualite des decisions du Conseil, mais aussi de 


susciter un sentiment tout aussi important 
d’appropriation de ces decisions, augmentant ainsi les 
chances de les voir effectivement mises en oeuvre. 

En tant que ferme partisan d’une plus grande 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales, l’lndonesie attache aussi tout naturellement 
une grande importance aux moyens de favoriser 
l’interaction entre ces entites. Dans l’esprit de la 
resolution 1631 (2005) et du Document final du 
Sommet mondial de 2005, le Conseil de securite a, a 
certaines occasions, mene des consultations elargies et 
une cooperation accrue avec les organisations 
regionales et sous-regionales, ainsi qu’avec le Groupe 
des 77 et la Chine, le Mouvement des pays non alignes 
et les autres groupes de pays, pour evoquer des sujets 
specifiques lors de ses debats publics. 

Investir dans de tels echanges contribuerait a 
accroitre le flux d’information, la comprehension des 
situations et l’eventail des points de vue qui guident les 
travaux et les decisions du Conseil et permettrait 
egalement de favoriser la synergie entre les efforts 
menes par le Conseil et ceux entrepris par les 
organisations regionales. Il est particulierement 
important de promouvoir 1’interaction entre le Conseil 
de securite et les pays qui fournissent des contingents, 
non seulement au moment de l’elaboration des 
mandats, mais aussi dans leur mise en oeuvre et chaque 
fois que la situation sur le terrain l’exige. 

En resume, une plus grande interaction entre le 
Conseil et le reste des Membres de l’Organisation 
devrait etre encouragee. Une remarque toutefois 
s’impose; il importe que ces echanges n’excluent 
personne et que chaque membre du Conseil y participe, 
qu’ils se fassent de maniere systematique, concretisant 
ainsi la volonte du Conseil de multiplier les contacts 
avec ceux qui sont en mesure de contribuer a sa prise 
de decisions, et qu’ils soient transparents. Pour prendre 
un exemple extreme, nous sommes preoccupes par les 
cas ou les deliberations sur un projet de resolution ou 
un projet de declaration se deroulent tout simplement 
en dehors du cadre du Conseil, ne laissant ainsi guere 
la place a des deliberations y relatives au sein de cet 
organe. 

Il ne fait aucun doute que nous voulons tous 
promouvoir l’efficacite des methodes de travail du 
Conseil. A cet egard, l’lndonesie tient a remercier le 
Secretariat pour les mesures importantes qu’il a prises 
en ce qui concerne la mise en oeuvre de plusieurs 
recommandations mentionnees dans la note du 
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President publiee sous la cote S/2006/507. Je voudrais 
maintenant faire part de quelques reflexions en guise 
de conclusion. 

La forme suit le fond. De notre point de vue, 
compte tenu des diverses facettes des methodes de 
travail du Conseil, y compris le format possible des 
seances du Conseil, il est important que nous ne 
perdions pas de vue les objectifs ou les buts sous- 
jacents de l’activite en question. S’agissant de la 
consolidation et d’autres formes de progres, nous 
pensons qu’il est important que les progres deja realises 
pour mettre en oeuvre la note du President soient 
consolides et que des efforts renouveles et concertes 
soient faits, si nous voulons encore progresser. 

Par principe, l’Indonesie attachera constamment 
une grande importance aux methodes de travail 
favorisant la transparence et les echanges entre le 
Conseil et l’ensemble des Membres. Nous devons 
notamment accorder une grande importance aux 
methodes de travail qui offrent au Conseil de 
meilleures possibilites de parler d’une seule voix tout 
en s’acquittant des responsabilites qui lui sont 
conferees par la Charte. II est imperatif que le Conseil 
soit transparent, aussi bien qu’equitable et juste, dans 
son approche de toutes les menaces et de tous les 
differends qui mettent en peril la paix et la stabilite 
internationales; il faut que le Conseil preserve les 
interets de tous et que ses decisions et mesures soient 
en complete harmonie avec les principes etablis du 
droit international et de la Charte des Nations Unies. 

M. Li Kexin (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
Ban Ki-moon de sa declaration. Je tiens egalement a 
remercier le Secretariat pour son appui sans faille au 
travail quotidien du Conseil de securite. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Costa Rica et aux autres 
membres du groupe des cinq petits Etats d’avoir pris 
1’initiative de convoquer la presente seance. 

Conformement a la Charte des Nations Unies, les 
membres du Conseil de securite agissent au nom de 
tous les Etats Membres dans l’accomplissement de la 
noble mission de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Mener a bien cette mission depend de 
la volonte politique des Etats Membres et, dans une 
certaine mesure, de la possession par le Conseil de 
methodes de travail scientifiques, raisonnables et 
efficaces. Un ancien dicton chinois illustre cette idee : 
pour faire un bon travail, un artisan doit d’abord 
aiguiser ses outils. S’agissant du Conseil de securite, 


1’existence de methodes de travail qui soient 
raisonnables et realistes constitue un moyen 
indispensable d’accomplir sa mission. 

Des changements profonds ont lieu sur la scene 
internationale. De meme, il est arrive de temps a autre 
que l’ordre du jour et les pratiques du Conseil de 
securite soient adaptes. La charge de travail du Conseil 
a augmente de faqon spectaculaire. Le Conseil de 
securite est confronte a de nombreux problemes 
nouveaux et situations nouvelles. Pour mieux mener a 
bien sa mission et accroitre sa capacite a relever les 
differents defis qui menacent la paix et la securite 
internationales, le Conseil doit tirer des enseignements 
de ses experiences, suivre son temps et adopter des 
methodes de travail plus scientifiques et performantes. 
Cette question est une source de preoccupation non 
seulement pour les membres du Conseil, mais 
egalement pour l’ensemble des Membres. 

S’agissant de l’amelioration des methodes de 
travail du Conseil de securite, le Conseil a deploye 
beaucoup d’efforts utiles au cours des dernieres annees. 
La note du President publiee sous la cote S/2006/507 
reflete la volonte positive et la determination du 
Conseil d’accroitre son efficacite et sa transparence. 
Au cours des dernieres annees, il y a egalement eu une 
augmentation du nombre de seances publiques. D’autre 
part, la coordination avec les pays fournisseurs de 
contingents a ete renforcee. En prenant leurs decisions, 
les membres du Conseil font de leur mieux pour 
examiner les avis raisonnables des diverses parties et 
en tenir compte. 

De fa 9 on generate, le Conseil de securite a deja 
accru sa transparence, favorise les echanges avec les 
Etats non membres du Conseil et renforce son 
efficacite. Cependant, l’heure n’est pas a 
1’autosatisfaction. Nous devons admettre que 
l’ensemble des Membres des Nations Unies ainsi que 
la societe civile attendent davantage en ce qui concerne 
le Conseil et ses methodes de travail. Ameliorer les 
methodes de travail est une tache de longue duree, qui 
doit toujours etre inscrite a l’ordre du jour du Conseil 
et a laquelle il faut s’atteler en priorite. Ameliorer les 
methodes de travail est egalement une tache constante. 
Nous devons preserver ce que nous avons obtenu, 
maintenir notre elan et poursuivre nos progres. 
Ameliorer les methodes de travail est aussi une tache 
axee sur les resultats, qui inclut un debat sur les 
questions connexes et requiert des mesures concretes. 
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La Chine est favorable a l’amelioration de ses 
methodes de travail par le Conseil de securite. Nous 
voudrions remercier la delegation de la Belgique pour 
le document de travail (S/2008/528) qu’elle a prepare 
pour le present debat public et dont nous approuvons 
l’analyse pertinente. Je voudrais maintenant faire part 
de quelques remarques. 

Premierement, s’agissant de l’accroissement de la 
transparence, la Chine appuie la proposition du Conseil 
de securite de tenir davantage de seances publiques. 
Cependant, nous pensons que nous devons ameliorer le 
deroulement des seances publiques. Nous devons eviter 
de reduire ces seances a des exercices longs et de pure 
forme. Le caractere interactif des seances publiques 
doit egalement etre renforce. Le President du Conseil 
de securite ou son representant doit, en temps opportun, 
de faqon complete et precise, informer les Etats non 
membres du Conseil de securite de son travail. 

Deuxiemement, s’agissant d’amplifier la 
communication avec les Etats non membres du Conseil 
de securite, la Chine a toujours pense que le Conseil 
devait faire de son mieux pour ecouter les points de 
vue de toutes les parties lors de l’examen de questions 
concretes, en particulier les parties concernees par la 
question examinee et les pays de la region concernee. 
Lors des seances avec les pays fournisseurs de 
contingents, il faut encourager ces pays a faire des 
apports. Nous devons aussi encourager les membres du 
Conseil de securite a renforcer les communications 
informelles avec les Etats non membres du Conseil. Le 
format utilise par le Conseil pour mener des dialogues 
informels avec des organisations telles que l’Union 
africaine doit aussi etre davantage exploite. En meme 
temps, le Conseil doit aussi developper ses echanges et 
transmettre des informations a d’autres organes des 
Nations Unies, en particulier l’Assemblee generate et 
le Conseil economique et social. 

Troisiemement, s’agissant de l’accroissement de 
son efficacite, compte tenu de 1’augmentation 
spectaculaire du nombre de questions inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil de securite, le Conseil doit se 
concentrer sur les priorites et fixer son attention sur les 
questions les plus urgentes. Lorsqu’il inscrit de 
nouvelles questions a son ordre du jour, le Conseil doit 
adopter une attitude responsable et prudente. Nous 
convenons de la necessity de passer en revue les 
questions actuelles inscrites a l’ordre du jour, afin 
d’economiser les ressources et d’augmenter l’efficacite. 
Nous sommes egalement preoccupes par 1’attention 
excessive accordee aux questions theoriques. En outre, 


pendant les consultations, il convient d’examiner en 
detail les difficultes techniques rencontrees par les Etats 
Membres. Il faut egalement distribuer les projets de 
texte a tous les membres des que possible, pour que les 
pays aient le temps de consulter leur capitale. 

L’amelioration des methodes de travail constituera 
un defi redoutable pour l’activite du Conseil de 
securite. Heureusement, le Groupe de travail informel 
sur la documentation et les autres questions de 
procedure joue un role positif en examinant cette 
question et en en discutant sans relache. La Chine 
encourage le Groupe de travail a garder son 
enthousiasme pour le travail qu’il fait et a presenter des 
suggestions utiles pour accroitre la transparence et 
1’efficacite, ainsi que pour mener a bien son travail de 
faqon dynamique afin d’obtenir des resultats tangibles. 
Nous formons l’espoir qu’avec la volonte et les efforts 
que deploieront tous les membres du Conseil, ses 
methodes de travail continueront d’etre ameliorees. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe ) : Je me felicite de la presence du Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon et je le remercie de sa 
declaration. Je vous felicite egalement, Monsieur le 
President, et par votre entremise, le Groupe des cinq 
petits Etats, d’avoir choisi d’organiser aujourd’hui ce 
debat et surtout d’avoir retenu ce theme. Nous 
souscrivons a la declaration que fera tout a l’heure la 
representante de Cuba au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

C’est la premiere fois depuis 1994 que nous 
consacrons un debat public a la question de la reforme 
des methodes de travail du Conseil de securite et ce, 
sur la base d’un document de reflexion qui a clairement 
defini le cadre de notre discussion. Le caractere officiel 
de la note publiee sous la cote S/2006/507 n’ote rien a 
l’importance de ce debat, et comme cela a ete dit, il n’y 
a pas de liberte sans regie. La note codifie des 
pratiques imposees depuis les annees 90 pour s’adapter 
aux changements survenus sur la scene internationale 
et a l’acceptation croissante du role de l’ONU dans le 
reglement des differents. Nous avons done laisse 
derriere nous la confidentialite des decennies 
precedentes et etabli des regies pour ce qui concerne 
les annonces, les declarations et les exposes 
importants. Ce faisant, nous avons sans aucun doute 
repondu a certaines des exigences de la communaute 
internationale, notamment apres la tenue du Sommet 
mondial de 2005. 
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Malgre tout, pour continuer a ameliorer la 
situation, nous devons, par definition, poursuivre nos 
efforts. Cette note ne constitue pas la premiere tentative 
du genre - et ne sera pas la derniere - et, comme on 
peut le lire dans son introduction, elle n’est rien de plus 
qu’une serie de mesures qui ont deja ete convenues. 

En resume, des textes complexes qui sont 
difficiles a comprendre ne donnent pas une reponse 
adequate aux questions soulevees, y compris les 
questions figurant dans le document du Secretariat, en 
date du 17 fevrier 2007, adressee au Conseil de 
securite. Cette reponse met en lumiere le fait que des 
progres doivent etre faits sur d’autres elements, qu’il 
faut trouver un equilibre et determiner d’une part s’il 
faut tenir des consultations ou des seances officieuses 
et d’autre part, quel type de seance il faut organiser. 
Les consultations officieuses, qui occupent la plus 
grande partie de notre temps, ne doivent avoir lieu que 
dans des circonstances exceptionnelles. Comment 
pouvons-nous repondre aux exigences de reforme et 
traiter des questions importantes pour tous ceux qui 
travaillent pour le Conseil, en vertu des Articles 24 et 
30 de la Charte, lorsque nous avons a traiter avec un 
organe presque invisible qui tient continuellement des 
seances a huis clos, alors que cette institution n’est 
nullement necessaire et ne saurait trouver de 
justification objective? 

Pour ce qui est des seances, si la note juge les 
seances publiques plus importantes que les seances 
privees, il faudrait definir et justifier de maniere plus 
objective les nombreux types de seances publiques et 
les raisons des choix qui sont faits. Nous estimons 
qu’un debat ouvert, qui se rapproche davantage d’un 
debat public, au titre de Particle 48 du reglement 
interieur provisoire, doit etre considere comme etant 
plus important que tout autre type de debat. Cela, 
helas, n’a pas ete le cas. Le Conseil hesite souvent a 
recourir a ce format - meme si cette hesitation est 
souvent selective. 

Nous sommes convaincus qu’une plus grande 
transparence renforcerait la legitimite de nos 
resolutions et en favoriserait une acceptation plus 
large. Une telle acceptation sera possible lorsque les 
differents points de vue exprimes dans nos debats 
seront connus de tous et que notre attachement aux 
principes de l’ONU et a l’Article 24 de la Charte 
pourra etre verifie par tous. D’aucuns pourraient dire 
qu’une plus grande transparence nuirait a l’efficacite 
qui est si importante pour un organe responsable de la 
paix et de la securite internationales. Mais en 


examinant la question de l’efficacite, nous devrions 
aller au-dela de la simple prise de decisions : une plus 
grande transparence ne nuira pas a l’efficacite si elle se 
fait de la maniere suivante. 

Premierement, nous devons elargir nos debats 
ouverts, en particulier pour ce qui est des questions que 
le Conseil examine depuis longtemps, afin que ces 
debats deviennent la regie et tout le reste 1’exception. 
La restriction des debats ouverts ou leur annonce 
tardive affectent le droit de ceux qui voudraient 
s’adresser au Conseil et rend leur participation plus 
rhetorique que reelle ou effective. 

Deuxiemement, nous devons mettre au point 
d’autres types de debats ouverts, en particulier les 
conferences de presse, afin de permettre une 
participation plus large, ce qui repondrait aux besoins 
des petits Etats qui souhaitent des exposes complets. 
Les Articles 31 et 32 de la Charte traitent notamment 
de cette question. 

Troisiemement, nous devons mettre au point et 
codifier la participation des Etats non membres du 
Conseil aux travaux des organes subsidiaires du 
Conseil. 

Quatriemement, nous devons renforcer les liens 
du Conseil avec les organisations regionales telles que 
l’Union africaine, car nombre des questions dont le 
Conseil est saisi ont un impact direct sur leurs 
membres. 

Il ne fait aucun doute que les questions de 
procedure sont source de divergences parmi les Etats 
Membres, et il en est ainsi depuis la creation de 
1’Organisation. L’adoption d’un reglement interieur du 
Conseil est gelee depuis longtemps, et ce reglement 
reste provisoire. Nombreux sont ceux, bien sur, au 
Conseil, a l’Assemblee generale et ailleurs qui exigent 
que l’on prenne une mesure en la matiere. 

Un groupe de travail a ete cree qui continue de 
deployer des efforts importants sous la direction de 
l’Ambassadeur Arias. Nous sommes resolus, 
conformement au document de reflexion S/2006/507, a 
poursuivre nos travaux dans ce sens. Le groupe de 
travail a souleve aujourd’hui une question tres 
importante sur ses activites. Nous appuyons ses 
travaux et aimerions entendre des que possible un 
expose a ce sujet. 

M. Jurica (Croatie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord me feliciter de la presence du 
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Secretaire general au present debat, et le remercier 
pour sa declaration. 

De l’avis general, le Conseil de securite est 
aujourd’hui un organe considerablement plus solide et 
plus actif qu’il ne l’etait il y a une decennie ou plus. 
Aujourd’hui, l’ONU prend une part plus active a un 
nombre croissant de conflits, et les forces de maintien 
de la paix et les observateurs de l’ONU sont de plus en 
plus demandes. Des sanctions et autres mesures 
efficaces ont ete appliquees a un nombre croissant de 
situations dans le monde. En outre, le fleau moderne 
que constitue le terrorisme et les nouvelles menaces 
telles que la propagation potentielle des armes de 
destruction massive exigent une attention particuliere 
et minutieuse de l’ONU et de ses organes subsidiaires, 
notamment le Conseil de securite, et de ses Etats 
Membres. 

Cela etant, une question continue de se poser : 
comment peut-on examiner ces questions de maniere 
globale, adequate et efficace sans pour autant porter 
prejudice aux travaux que mene cet organe international 
unique au monde pour s’acquitter de son mandat? 

Comme vous venez de le mentionner, l’ordre du 
jour du Conseil de securite ne cesse de s’alourdir 
depuis quelques annees. II est naturel que l’interet de 
1’ensemble des Etats Membres pour ses methodes de 
travail se soit egalement accru. On s’est deja pose des 
questions sur divers aspects tels que la transparence du 
travail du Conseil, son efficacite, son interaction, sa 
cooperation avec les Etats non membres et la 
participation de ces derniers aux travaux du Conseil de 
securite, notamment les pays fournisseurs de 
contingents, ainsi que le role, qui evolue, des 
organisations regionales vis-a-vis de l’Organisation des 
Nations Unies. En outre, comme nous l’avons souligne 
dans le document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate), ameliorer la 
transparence et mettre mieux et plus efficacement en 
oeuvre les regimes de sanctions imposes par le Conseil 
de securite constitue une autre question qui merite 
d’etre debattue de maniere reguliere. 

La Croatie se felicite du bon travail et des progres 
realises a ce jour grace a l’interet que les membres du 
Conseil, tant elus que non elus, accordent a ces 
questions. Nous remercions en particulier les 
delegations du Japon, de la Slovaquie et du Panama 
pour la maniere brillante dont elles ont dirige le 
Groupe de travail informel du Conseil de securite sur la 
documentation et les autres questions de procedure, 


ainsi que le Groupe des cinq petits Etats, groupe 
important dont les efforts ont beaucoup contribue a 
stimuler ces debats. Nous voudrions tout 
particulierement remercier S. E. M. Kenzo Oshima du 
Japon, dont les efforts alors qu’il presidait le Groupe 
de travail ont permis au Conseil d’approuver la note 
figurant dans le document S/2006/507, objet du debat 
d’aujourd’hui. 

La Croatie souscrit a la recommandation 
contenue dans la note, tout en estimant que la mise en 
oeuvre de certains points qui y sont mentionnes doit 
trouver un equilibre entre le caractere durable et la 
rapidite de cette mise en oeuvre. Nous nous felicitons 
que les travaux du Conseil aient acquis une plus grande 
transparence grace aux exposes faits par la presidence 
aux non-membres du Conseil, notamment grace aux 
seances organisees regulierement avec les pays 
fournisseurs de contingents, et un nombre croissant de 
debats publics. 

Bien que ma delegation soit favorable a une 
augmentation du nombre des reunions publiques, elle 
estime qu’il faut egalement que l’on sache quel est 
l’objectif de ces seances pour les membres du Conseil. 
D’aucuns se souviendront peut-etre qu’avant les annees 
90, le Conseil realisait une plus grande partie de son 
travail en seances publiques plutot qu’en seances 
privees, mais il ne faut pas oublier que l’ordre du jour 
du Conseil etait, a l’epoque, beaucoup moins 
systematique et lourd. 

Nous ne devons pas perdre de vue le fait que le 
principal mandat du Conseil de securite est le maintien 
de la paix et la securite internationales et que c’est 
cela, et cela uniquement, qui devrait determiner la 
decision quant au format de ses reunions. Toute 
reflexion sur les methodes de travail ou toute reforme 
de ces dernieres devraient etre menees dans ce contexte 
afm de contribuer a l’efficacite des travaux du Conseil 
de securite. 

Inversement, le Conseil peut souhaiter mieux tirer 
parti de la volonte des pays particulierement concernes 
d’organiser des consultations et de participer aux 
deliberations, et notamment peut-etre des pays hotes 
d’operations de maintien de la paix, des pays voisins 
ou meme de pays qui font ou pourraient faire l’objet de 
sanctions. Ma delegation pense depuis longtemps que 
le fait d’inclure le pays hote d’une operation de 
maintien de la paix ou de le consulter dans le cadre de 
discussions entre les membres du Conseil portant sur 
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l’avenir de ce pays peut contribuer au processus de 
prise de decisions du Conseil. 

Au nombre de ces parties prenantes se trouvent 
les organisations regionales et sous-regionales. Ces 
organisations sont souvent idealement placees pour 
conseiller le Conseil de securite ou l’aider a surmonter 
des crises qui eclateraient a 1’echelon local ou regional. 
Tirer parti de leur experience ou ecouter ce qu’ils ont a 
dire a propos de diverses crises devrait non seulement 
devenir une pratique courante au cours des seances 
publiques mais egalement dans le cadre des 
consultations entre les membres du Conseil, et l’on 
pourrait envisager de leur donner la possibilite 
d’informer, sur demande, un ou plusieurs membres 
interesses du Conseil. 

La note du President et ses recommandations 
visaient a ameliorer l’efficacite des travaux du Conseil. 
Nous pensons que cet objectif peut etre largement 
atteint si le contenu est mis concretement en oeuvre. 
Dans le meme temps, nous estimons que la question de 
la reforme ou de l’amelioration des methodes de travail 
n’est pas un processus fige, et que de nouvelles 
modifications a la note susmentionnee, qui pourraient 
etre apportees par le Groupe de travail informel du 
Conseil de securite sur la documentation et les autres 
questions de procedure, pourraient s’averer appropriees 
a l’avenir. 

M. Lacroix (France) : Ma delegation souhaiterait 
d’abord remercier le Secretaire general pour sa 
declaration et egalement vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public sur la mise 
en oeuvre des mesures adoptees en decembre 2006 pour 
ameliorer l’efficacite et la transparence des travaux du 
Conseil de securite et renforcer son interaction avec les 
autres Etats Membres de l’ONU. 

La France a manifesto un souci constant que les 
methodes de travail du Conseil de securite permettent a 
celui-ci, non seulement d’agir de maniere efficace, ce 
qui est fondamental pour sa credibilite en tant 
qu’organe principal charge du maintien de la paix et de 
la securite, mais aussi de maintenir une relation de 
transparence et d’interaction avec l’ensemble des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

II y a 14 ans deja, le Representant permanent de 
la France, lors d’un debat du meme type sur les 
methodes de travail du Conseil, faisait le constat d’un 
certain « malaise » dans les relations entre le Conseil et 
les autres Etats Membres. II relevait que ce malaise 
provenait en grande partie du fait que le travail du 


Conseil se faisait derriere des portes closes et sans 
publicite. II en naissait un sentiment de frustration chez 
ceux qui n’etaient pas membres et une insuffisance 
d’information des membres du Conseil qui avaient peu 
d’occasion d’echanges avec des Etats pourtant 
interesses par les situations inscrites a son ordre du 
jour. Pour remedier a cette situation, la France 
proposait d’en revenir a l’esprit de Particle 48 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, selon lequel 
«A moins qu’il n’en decide autrement, le Conseil de 
securite siege en public. » 

Ce debat de 1994 a lance toute une evolution. Les 
possibilites de reunions publiques ont ete elargies, avec 
la tenue de debats d’orientation permettant d’entendre 
les vues des Etats interesses a divers titres par 
l’examen d’une question, ainsi qu’avec l’organisation 
d’echanges de vues publiques entre les membres du 
Conseil sur des sujets ne justifiant pas qu’ils soient 
traites en prive. Le Conseil de securite a depuis 
continue regulierement d’ameliorer, dans cet esprit 
d’ouverture, ses methodes et ses procedures, et la note 
presidentielle de juillet 2006 est a la fois la 
consecration et 1’amplification de ces efforts. 

II n’est pas neutre de noter que cette evolution a 
coincide avec le fort developpement du role du Conseil 
en tant qu’institution active cherchant a remplir 
pleinement sa mission d’organe de resolution des 
problemes de maintien de la paix et de la securite. Ceci 
montre bien, je crois, que l’ouverture du Conseil sur 
l’exterieur, le renforcement de sa transparence et de 
son interaction avec le reste des Nations Unies 
repondaient aussi en fait a un objectif d’efficacite 
- efficacite n’etant en rien opposee avec ouverture, 
bien au contraire. 

Le Conseil agit pour le compte de l’ensemble des 
Etats Membres. II ne peut agir efficacement que s’il 
respecte deux conditions. II doit prendre en compte les 
preoccupations des Etats Membres mais aussi leur 
rendre compte. Ceci n’est possible que par l’ouverture 
et la transparence. Bien sur, l’efficacite passe aussi, 
comme nous le soulignions deja en 1994, par un 
partage approprie de Faction du Conseil de securite 
entre les reunions publiques et les consultations 
privees, necessaires a la conduite des negociations et a 
l’elaboration des compromis. 

A cet egard, il nous semble que les chiffres 
mentionnes dans la note conceptuelle de la presidence 
(S/2006/528, annexe) font apparaitre une bonne 
repartition. Ils montrent que la part des reunions 
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officielles du Conseil de securite a, depuis 2006, 
toujours ete legerement superieure a celle des 
consultations, la proportion de reunions officielles 
privees etant en outre particulierement faible. Cet 
equilibre parait satisfaisant en ce qu’il permet au 
Conseil a la fois de mener les negociations necessaires 
a la preparation des decisions, qui requierent un 
nombre important de reunions informelles, et 
d’interagir suffisamment avec les autres Etats Membres 
au cours de reunions officielles. 

Ma delegation estime aussi que la grille des 
formats possibles de reunions presente dans 1’annexe a 
la note (S/2006/507) donne au Conseil assez de 
souplesse pour choisir les meilleures modalites en 
fonction de la question traitee, etant entendu, encore 
une fois, que l’esprit de l’article 48 precite va dans le 
sens du caractere public, le plus possible, des reunions 
officielles. 

Ma delegation voudrait seulement observer que 
les consultations doivent bien rester ce qu’elles sont : 
des reunions informelles, destinees a la preparation de 
decisions et a la negociation. II ne nous parait pas 
souhaitable de les codifier davantage. En revanche, 
elles doivent conserver leur caractere informel et 
interactif, adapte a leur objet, et ne pas tendre a vider 
de substance les reunions officielles. 

Toujours sur le sujet de la transparence, ma 
delegation voudrait rappeler les progres considerables 
soulignes dans le document conceptuel qui ont ete 
accomplis grace a la diffusion des programmes de 
travail ou a l’annonce des reunions par les moyens 
modernes de communication. L’information directe des 
non-membres par le President du Conseil de securite 
ou par les Presidents des organes subsidiaires est 
egalement de grande utilite a cet egard. 

Un aspect particulier, moins anodin qu’il n’y 
parait, et qui merite sans doute d’etre explore, est le 
mode d’inscription et de retrait des points de l’ordre du 
jour sur le resume des questions dont le Conseil est 
saisi. Les modalites en vigueur, assez contraignantes, 
de retrait de cette liste des points dont le Conseil de 
securite ne s’occupe plus conduisent souvent a eviter 
Tinscription de certaines questions de maniere tres 
specifique. La liste ne reflete done pas toujours avec la 
precision souhaitable la substance des travaux du 
Conseil, soit qu’y demeurent des questions en fait 
caduques, soit que d’autres ne soient pas mentionnees 
de maniere precise. Je crois que Ton pourrait reflechir 
a des modalites plus souples de gestion de cette liste 


afin qu’elle soit une meilleure source d’informations 
sur les sujets dont traite le Conseil de securite. 

S’agissant de l’interaction avec l’ensemble des 
Etats Membres, le document conceptuel met en valeur 
a juste titre l’importance de la consultation des Etats 
Membres directement ou particulierement interesses, 
au-dela des membres du Conseil, dans la preparation et 
la redaction des decisions. Les mesures permettant une 
participation efficace de ces Etats ou representants 
d’organisations regionales aux reunions officielles du 
Conseil sont egalement tres utiles. Ma delegation pense 
que le meilleur usage doit etre fait des modalites ou 
procedures envisageables, en vue d’une meilleure 
interactivite des reunions. 

En conclusion, ma delegation voudrait feliciter 
l’Ambassadeur Arias pour la maniere dont il preside 
aux travaux du Groupe de travail informel du Conseil 
de securite sur la documentation et les autres questions 
de procedure. Sous sa conduite, le Groupe de travail a 
deja effectue un travail utile au sujet de la liste des 
questions dont le Conseil est saisi. Le Groupe de 
travail a accepte la proposition de l’Ambassadeur Arias 
de continuer a travailler sur cette question, ainsi que 
sur trois autres sujets qui sont au cceur de notre debat 
de ce jour : d’abord, les formats de reunion et 
T application du paragraphe 26 du document 
S/2006/507 relatif au recours accru aux seances 
publiques et de son paragraphe 35 sur le choix des 
options disponibles de reunion; ensuite, la participation 
des Etats membres du Conseil aux diverses etapes de 
processus de decision et de negociation du Conseil, y 
compris la question de leur association aux travaux des 
organes subsidiaires; enfin, la question du role du 
President du Conseil de securite et des Presidents des 
organes subsidiaires dans les relations avec le public, 
la documentation et les procedures. 

II nous semble que le programme ainsi adopte par 
le Groupe de travail devrait permettre a ce dernier de 
conduire une reflexion tout a fait utile sur nos 
methodes et procedures, en vue de la presentation de 
possibles recommandations au Conseil de securite d’ici 
la fin de cette annee. Ce pourrait etre l’une des 
conclusions de notre discussion d’aujourd’hui. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis apprecient cette occasion 
d’avoir un echange de vues avec les autres Etats 
Membres de l’ONU sur la mise en oeuvre des mesures 
enoncees dans l’annexe a la note du President du 
Conseil de securite (S/2006/507), publiee en juillet 
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2006. Le Conseil prend tres au serieux le mandat que 
lui confere la Charte a son Article 30, a savoir qu’il 
doit etablir son reglement interieur, et prend tout aussi 
au serieux l’importance de veiller a ce que les autres 
Membres de 1’Organisation, nos partenaires dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
soient informes et dument integres aux travaux du 
Conseil. 

Depuis plus d’une decennie, on observe un effort 
dynamique constant au sein du Conseil de securite pour 
faire en sorte que les informations concernant les 
travaux du Conseil soient immediatement mises a la 
disposition de tous les Etats Membres de l’ONU. 
L’utilisation accrue de sites Internet facilite ce 
processus. 

Les membres elus du Conseil contribuent 
sensiblement a cet effort, en particulier par le biais de 
leur participation active au Groupe de travail informel 
du Conseil de securite sur la documentation et les 
autres questions de procedure. Tous les membres du 
Conseil appuient l’initiative de rehausser l’efficacite et 
la transparence de ses activites. En juillet 2006, ils ont 
exprime leur engagement a mettre en oeuvre les 
mesures confues a cet effet. 

Le Conseil de securite a deja publie, par 
T intermediate de son President, toute une serie de 
notes visant a demystifier ses pratiques et procedures. 
Les notes prennent la forme de documents officiels de 
l’ONU et sont enumerees dans le rapport du Conseil de 
securite pour l’annee de leur adoption. La plupart 
figurent egalement dans un index thematique publie en 
fevrier 2006. Elies couvrent un large eventail de sujets 
pertinents, notamment l’ordre du jour, le rapport 
annuel, les exposes, la documentation, les seances et 
les formats. Des extraits de ces notes sont presentes de 
faqon concise et facilitent la consultation dans une liste 
figurant en annexe du document S/2006/507. 

Le debat d’aujourd’hui offre au Conseil la 
possibilite de rencontrer les beneficiaires de cette liste 
afin d’apprendre directement si l’application pratique 
des innovations dont la liste est dressee en annexe du 
document S/2006/507 les a aides a suivre les travaux 
du Conseil. II s’agit d’une enquete aupres des 
utilisateurs qui donne aux Etats Membres l’occasion de 
faire connaitre leur opinion quant a la mise en oeuvre. 

En meme temps, la receptivite aux mesures prises 
par le Conseil reste decevante. Nous avions espere que 
les exposes du President du Conseil fourniraient des 
informations de premiere main aux Etats Membres, 


mais l’audience est clairsemee lorsque ces exposes sont 
faits. De meme, malgre les efforts du Conseil pour 
avoir davantage recours a des seances publiques, la 
salle est souvent a moitie vide. L’explicitation des 
formats utilises pour les seances du Conseil - afm 
d’aider les autres Etats Membres a comprendre la 
nature et l’objet des echanges de vues qui doivent avoir 
lieu - n’a pas non plus stimule la participation. En mai, 
lorsque les Presidents des Comites du Conseil sont 
intervenus au sujet des activites de lutte contre le 
terrorisme, theme qui preoccupe certainement tous les 
Etats Membres, moins de 10 Etats non membres du 
Conseil ont participe au debat. 

Nous esperons que l’ensemble des Etats Membres 
tirera mieux profit des ameliorations deja apportees 
aux methodes de travail du Conseil, et nous comptons 
ecouter attentivement les observations constructives 
qui seront faites, de maniere a evaluer l’efficacite des 
pratiques et des mesures prises par le Conseil pour 
accroitre son efficience et sa transparence. Ces 
renseignements informeront les efforts futurs du 
Groupe de travail du Conseil sur la documentation et 
les autres questions de procedure. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser cet important debat 
public du Conseil. Je remercie le Secretaire general 
pour sa participation et sa declaration. 

Ma delegation a toujours fermement encourage la 
tenue d’un debat public qui donnerait la possibilite a 
tous les Etats Membres de l’ONU interesses de 
formuler leur evaluation des progres realises dans la 
mise en oeuvre de la note presidentielle publiee sous la 
cote S/2006/507 de juillet 2006 et de faire connaitre 
leurs idees sur la maniere d’ameliorer encore sa mise 
en oeuvre effective. 

Nous partageons les vues exprimees dans la 
declaration qui sera faite par le representant de Cuba 
au nom du Mouvement des pays non alignes, 
notamment pour souligner que la reforme du Conseil 
de securite ne doit pas se limiter a la question de la 
representation equitable au sein du Conseil ni a celle 
du nombre de ses membres, mais aborder aussi les 
problemes de fond qui concernent l’ordre du jour, les 
methodes de travail et le processus de decision du 
Conseil. Nous partageons egalement l’opinion du 
Mouvement des pays non alignes, a savoir que la 
transparence, l’ouverture et la coherence sont des 
qualites clefs dont le Conseil doit faire preuve. 
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Alors qu’il ne se reunissait auparavant que 
quelques jours par mois, le Conseil est a present un 
organe qui a tenu 219 seances officielles et 177 
consultations entre aout 2007 et juillet 2008. Nous 
felicitons le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure, 
ainsi que le Secretariat, pour leurs efforts en vue de 
renforcer la mise en oeuvre des mesures convenues 
dans la note de juillet 2006 afm d’accroitre l’efficacite 
du Conseil. Nous sommes encourages par revolution 
positive en ce sens, en particulier par la tendance 
croissante a la transparence, avec un nombre sans 
precedent de seances publiques tenues par le Conseil et 
une participation plus intensive que jamais des Etats 
non membres aux travaux du Conseil. 

S’agissant de l’engagement enonce au paragraphe 29 
de la note de juillet 2006, au cours des six premiers 
mois de cette annee, les pays interesses se sont 
exprimes les premiers a 25 des 34 seances du Conseil 
auxquelles ils ont participe. Nous apprecions 
egalement les efforts de tous les membres du Conseil 
en vue d’intensifier les consultations avec l’ensemble 
des Membres de l’ONU, en particulier les Etats 
Membres interesses, les pays voisins, et les 
organisations regionales et groupes d’amis. Pour 
approfondir l’action du Conseil dans cette direction, 
tout en appuyant toutes les recommandations du 
Mouvement des pays non alignes dans la declaration 
ci-dessus mentionnee, je tiens a insister sur 
l’importance des mesures suivantes. 

Premierement, il convient d’accorder toute 
1’attention voulue aux consultations regulieres tenues 
entre le Conseil et les parties concernees, y compris les 
organisations regionales et internationales. Nous 
estimons que les exposes du President au public et aux 
medias et les consultations organisees en juillet par la 
presidence non seulement avec les membres du Conseil 
mais avec l’ensemble des Etats Membres de 
[’Organisation en vue de la preparation du rapport 
annuel sur les activites du Conseil qui doit etre 
presente a l’Assemblee generale sont des pratiques 
utiles et qu’elles devraient devenir la norme. 

Deuxiemement, les Etats Membres doivent avoir 
la possibility, en fait ils doivent meme etre pries, de 
presenter leurs vues avant que le Conseil ne prenne des 
decisions les concernant. Les decisions du Conseil 
seraient ainsi jugees plus legitimes et plus equitables, 
ce qui en retour favoriserait la cooperation des Etats 
Membres dans leur mise en oeuvre. 


Troisiemement, davantage de debats publics, tels 
que celui que nous tenons aujourd’hui, doivent etre 
organises pour donner a l’ensemble des Membres de 
l’ONU davantage de possibilites d’exprimer leurs vues 
sur des questions particulieres. Afm d’eviter tout abus 
en la matiere et d’empecher que les Etats Membres qui 
appuieraient cette pratique ne soient perqus comme 
appliquant une politique de deux poids deux mesures, 
elle doit s’accompagner d’efforts visant a ce que le 
Conseil n’intervienne pas dans des questions qui ne 
relevent pas de son mandat, qui est de maintenir la paix 
et la securite internationales. Encourager la 
transparence ne doit pas se solder par un empietement 
du Conseil sur les travaux des autres organes, comme 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social, 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
ainsi que les organismes charges du developpement et 
autres, ce qui ne ferait qu’affaiblir la coordination. 

Quatriemement, il faut eviter de recourir au 
Chapitre VII de la Charte pour regler des questions qui, 
par nature, ne constituent pas une menace a la paix et a 
la security internationales, de maniere a ne pas creer un 
climat de conflit ou des situations dans lesquelles le 
Conseil se retrouve incapable d’agir ou de s’exprimer 
d’une seule voix, voire des situations pouvant mener a 
un recours au veto. Ma delegation, comme la majority 
des Etats Membres, estime que dans l’attente de sa 
possible suppression, le droit de veto devrait etre limite 
a des questions relevant veritablement de l’examen au 
titre de ce Chapitre. 

Membre non permanent responsable du Conseil 
de security, le Viet Nam s’est efforce de contribuer a 
1’amelioration des methodes de travail du Conseil, et 
ce, dans l’interet de l’ensemble des Membres de l’ONU 
et de la paix et de la security internationales. Pour nous 
acquitter de notre tache a la presidence du Conseil le 
mois dernier, nous avons ete guides par les 
preoccupations susmentionnees. Nous attendons avec 
interet de continuer d’ceuvrer en ce sens avec les autres 
membres du Conseil et de l’ONU. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation d’avoir organise 
le present debat public sur une question 
particulierement importante pour ma delegation. Nous 
sommes persuades que grace a votre devouement et a 
votre esprit de direction le present debat donnera des 
resultats concrets, en vue d’optimiser les travaux du 
Conseil. Dans le meme esprit, nous saluons la presence 
du Secretaire general au present debat, ce qui temoigne 
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clairement de la determination de l’Organisation a 
promouvoir l’efficacite du Conseil de securite. Je 
voudrais aussi saluer les efforts du Groupe des cinq 
petits pays (S-5), et notamment l’Ambassadeur Urbina 
et la delegation du Costa Rica, d’avoir ete a l’initiative 
de ce debat. 

Les methodes de travail du Conseil de securite ne 
constituent pas une fin en soi, mais l’un des moyens de 
permettre au Conseil de s’acquitter de la maniere la 
plus efficace possible des obligations et des 
responsabilites que lui a confiees la Charte des Nations 
Unies. 

Avant de faire des commentaires specifiques sur 
cette question, nous voudrions faire observer que le 
Conseil de securite, en raison du fait qu’il est un 
organe a composition limitee, sera toujours confronte a 
un probleme de representativite. Cela est d’autant plus 
vrai de nos jours, qu’il est generalement reconnu que le 
Conseil ne reflete pas la realite sociopolitique. Ce 
manque de representativite impose la necessity que ses 
methodes de travail visent, entre autres, a remedier, 
autant que possible, a cette lacune. 

Dans cette perspective, nous voudrions proceder 
a une analyse de deux des themes qui, au titre de 
1’application de la note du President du Conseil de 
securite (S/2006/507), ont ete presentes dans le 
document de travail (S/2008/528) etabli par la 
presidence actuelle et que nous estimons etre 
particulierement importants. 

En ce qui concerne la tenue des reunions du 
Conseil, il importe de rappeler que Particle 48 du 
Reglement interieur provisoire stipule qu’« a moins 
qu’il n’en decide autrement, le Conseil de securite 
siege en public ». De l’avis du Panama, a moins que 
des raisons importantes ne justifient le contraire, les 
reunions du Conseil de securite doivent etre 
accessibles, sans condition, a tous les Etats Membres. 
Ce simple fait contribuerait considerablement a la 
transparence des travaux du Conseil et a son 
interaction avec les Etats Membres, et done, a son 
efficacite. De la meme maniere, il convient d’insister 
sur l’importance que les rapports du Secretariat soient 
portes a la connaissance de tous les Etats Membres, et 
ce, en temps opportun. 

Par ailleurs, l’efficacite du Conseil est tributaire 
du caractere approprie de ses decisions et de leur 
application. Pour ce faire, il est particulierement 
important que le Conseil prenne ses decisions sur la 
base d’une connaissance approfondie de la situation 


qui les justifie et des consequences qu’elles pourraient 
avoir. Pour atteindre ce niveau de connaissance, il est 
indispensable de connaitre et de comprendre les 
positions de chacun des pays qui pourraient etre 
concernes par les decisions du Conseil. Les 
consultations du Conseil devraient done etre elargies 
pour permettre une plus grande participation 
d’individus et d’entites autres que les Etats Membres 
aux deliberations du Conseil. De plus, ces 
consultations devraient avoir lieu autant de fois que 
necessaire, et surtout, afm d’atteindre l’objectif 
souhaite qui est d’informer des decisions du Conseil, 
elles doivent avoir lieu suffisamment a l’avance. 

Dans ce contexte, il convient de signaler que 
l’adoption du mecanisme de « la formule Arria» a 
constitue une avancee positive dans le processus visant 
a ameliorer la transparence des travaux du Conseil. 
Aujourd’hui la formule Arria doit etre institutionnalisee 
et elargie, afin d’offrir une plus grande participation. Ce 
principe, il importe aussi de le noter, s’applique autant 
au Conseil de securite qu’a ses organes subsidiaires. A 
cet egard, le Panama voudrait renouveler son appui au 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes, 
dont la pratique consistant a inviter les pays concernes 
par ses decisions constitue un exemple a suivre pour 
tous les organes subsidiaires du Conseil de securite. 
Nous estimons que le Comite contre le terrorisme est 
l’un des organes subsidiaires ou cette initiative serait la 
plus utile. 

Enfin, le Panama voudrait indiquer de nouveau 
que les debats thematiques du Conseil de securite 
doivent principalement permettre de debattre de 
questions inscrites a l’examen du Conseil et viser a 
informer le Conseil des vues des Etats Membres sur 
ces questions precises. L’objectif de ces debats ne doit 
pas etre de faire connaitre l’opinion des Etats Membres 
sur des questions generates. Il existe d’autres instances, 
plus appropriees, pour cela, notamment l’Assemblee 
generate. 

Pour terminer, je voudrais reaffirm er notre 
position selon laquelle les methodes de travail du 
Conseil de securite ne sont pas une fin en soi, mais un 
moyen pour le Conseil de s’acquitter des obligations et 
des responsabilites que lui a confiees la Charte. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais saluer la presence parmi nous du Secretaire 
general, qui temoigne ainsi de son interet dans le bon 
fonctionnement et la consolidation de toute 
l’Organisation. 
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Je voudrais remercier la delegation beige et vous- 
meme en particulier, Monsieur le President, d’avoir 
accede a la requete formulee, il y a un peu plus de deux 
mois, par les delegations de la Jordanie, du 
Liechtenstein, de Singapour, de la Suisse et de mon 
pays, afm que soit organise un debat public sur 
1’application de la note du President du Conseil 
(S/2006/507), presentee en 2006. 

Comme les membres du Conseil le savent, il n’a 
pas ete facile de parvenir a un accord pour la tenue du 
present debat. L’idee que les methodes de travail du 
Conseil de securite relevent du domaine exclusif de ses 
membres est une pierre d’achoppement qu’il est 
toujours difficile de surmonter. 

Le Costa Rica prend la parole aujourd’hui en tant 
que membre de l’Assemblee generate, et cela ne 
devrait surprendre personne. C’est notre unique statut 
permanent, et il guide notre perspective et nos interets, 
qui ne peuvent etre differents de ceux de l’Organisation 
consideree dans son ensemble. 

La premisse etablie par Particle 24 de la Charte, 
selon lequel les Etats Membres reconnaissent que le 
Conseil de securite agit au nom des Membres, semble 
etre, en particulier pour les membres permanents du 
Conseil, a sens unique. Les Etats Membres doivent 
reconnaitre que le Conseil agit en son nom, mais 
frequemment, le Conseil ne reconnait pas qu’il agit au 
nom des Etats Membres. Cette perception, selon 
laquelle le Conseil est un organe autonome et 
independant des Etats Membres de l’ONU, doit ceder 
aux incontestables realites de notre temps. Nous vivons 
en une epoque ou la transparence des processus de 
prise de decisions et l’obligation des representants de 
rendre compte devant les representes sont eriges en 
principes solides dans toutes les organisations, quelle 
que soit leur nature. 

Nous le repetons une fois encore. Personne ne 
pretend prendre des decisions qui, par leur nature, 
relevent du Conseil. Personne ne preconise une 
revolution des methodes de travail du Conseil. Tout 
simplement, un groupe important d’Etats Membres, 
comme l’indiquent les demandes reques par la 
presidence aujourd’hui, aspirent a ce que le Conseil 
tienne compte de leurs remarques concernant la faqon 
dont le Conseil s’acquitte de ses devoirs et ecoute les 
quelques suggestions qui pourraient ameliorer 
l’efficacite et la legitimite de ses decisions. 

L’attitude de quelques membres du Conseil, 
reticents a examiner en un debat ouvert les methodes 


de travail du Conseil, semble indiquer que plus que les 
normes, il parait necessaire de changer l’attitude du 
Conseil. C’est ce que nous avons compris au cours des 
derniers mois, pendant lesquels nous avons siege au 
Conseil. Il semble que la culture qui a predomine ces 
dernieres annees cultive l’unite de cet organe comme 
une fin en soi, ce qui n’a pas toujours ete le cas. Nul 
n’est besoin de mentionner la diversite des interets des 
membres permanents et des membres elus, encore 
moins la possibilite d’eclairer les questions de 
procedure ou de decider du format d’une seance par un 
vote. Mais, de toutes les regies culturelles du Conseil, 
la plus prejudiciable est l’attitude d’exclusion envers la 
grande majorite des Etats Membres, dont la presence 
au Conseil est tres rare, si meme ils y ont ete presents 
une seule fois. 

La note du President (S/2006/507) marque un 
jalon important dans l’histoire du Conseil de securite, 
et le moment est venu de rendre hommage au travail de 
l’ex-Representant permanent du Japon, l’Ambassadeur 
Kenzo Oshima, ainsi que des ambassadeurs Peter 
Burian, de la Slovaquie, et Ricardo Arias, du Panama, 
qui ont succede a M. Oshima a la presidence du 
Groupe de travail sur la documentation et les questions 
de procedure. Sans aucun doute, c’est la cristallisation 
d’un processus qui a commence il y a 15 ans. Cette 
note analyse et, du moins en theorie, apporte une 
solution a bon nombre de preoccupations des membres 
de l’Organisation. Cependant, l’examen periodique de 
la pratique du Conseil permet de conclure que c’est 
encore un defi de mettre en oeuvre de faqon coherente 
les regies et accords adoptes. 

En depit des decisions prises, pour le Costa Rica, 
le Conseil devrait s’interesser davantage aux apports de 
ceux qui portent un interet legitime a ses decisions ou 
seront affectes par elles. En depit des accords allant en 
ce sens, la pratique presente toujours des lacunes 
importantes. 

L’utilisation frequente de mecanismes informels 
devrait etre la pratique habituelle avant de parvenir aux 
accords du Conseil. Un processus de prise de decisions 
qui ne prevoit pas une communication transparente et 
directe du Conseil, dans son ensemble, avec les parties 
ne jouira pas d’une grande legitimite. 

Un autre theme qui merite la plus grande attention 
est le caractere public des activites du Conseil. Bien 
qu’il soit certain que le nombre de seances publiques ait 
augmente par rapport aux annees anterieures, nous 
sommes encore loin de T esprit de la regie, qui stipule 
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que toute seance est publique en regie generate, a moins 
qu’il en soit expressement decide autrement. 

Nous reconnaissons que certaines situations 
exigent la discretion, mais desapprouvons une pratique 
qui, dans les faits, a change le sens du texte de la regie. 
II est egalement certain que les seances publiques 
exigent davantage de preparation et impliquent une plus 
grande responsabilite de la part de tous. Cependant, rien 
n’exclut l’obligation de respecter une disposition 
adoptee par le Conseil, dont la mise en oeuvre interesse 
une grande partie des membres de 1’Organisation. 

Des six formats de seance que prevoit le 
paragraphe 35 de la note de la Presidence, quatre 
garantissent un meilleur acces aux pays qui ne sont pas 
membres du Conseil de security. Le Secretariat a le 
devoir de faciliter l’application de la reglementation en 
vigueur, qui favorise la transparence et l’obligation de 
rendre compte, en presentant comme premiere option, 
dans la proposition de programme de travail preparee 
pour chaque presidence, des formats ouverts pour 
toutes les seances. II appartient aux membres du 
Conseil de presenter des arguments et de convaincre, a 
titre exceptionnel, qu’il faut adopter un format prive. 

Conformement au paragraphe 27 de la note, je ne 
serai pas long, mais je tiens, avant de conclure, a 
reaffirmer la responsabilite partagee qu’ont tous les 
Membres de 1’Organisation, membres ou non du 
Conseil de securite, de participer a la mise en oeuvre 
correcte de tous les accords sur les methodes de travail. 

Nous constatons frequemment le manque 
d’interet de nombreux Membres de l’Organisation pour 
le travail du Conseil, le manque d’attention aux 
informations disponibles et egalement le peu d’usage 
qu’ils font des possibilites qui leur sont offertes. II faut 
saisir les possibilites, il faut exercer les droits, il faut 
assumer les responsabilites. 

Nous avons defendu, de fafon abstraite, 
l’ouverture de conduits pour la participation prealable 
a la prise de decisions. Nous sommes disposes a le 
faire concretement, a la demande explicite de parties 
interessees. Toutes les portes du Conseil ne sont pas 
fermees, et nous sommes disposes a travailler pour 
qu’elles s’ouvrent davantage. Mais les portes ne 
resteront ouvertes que si nous manifestons l’interet de 
les utiliser. Nous avons parle precedemment de la 
necessity d’un changement de culture, davantage que 
d’un changement de regies. Ce changement de culture 
doit nous concerner tous, le Conseil, le Secretariat et 
egalement tous les Etats Membres de l’Organisation 


Pour terminer, Monsieur le President, j’affirme 
que la tenue du present debat, qui est un 
accomplissement important, doit etre un exercice 
responsable et constructif. Mais je fais valoir egalement 
que tous, en particulier les membres du Conseil, nous 
devons garder a 1’esprit que tout exercice consistant a 
rendre compte comporte, par nature, des elements 
critiques, qui ne doivent perturber personne. Le prix de 
la critique constructive et benefique est la possibility 
qu’un mauvais usage soit fait de ces possibilites, et 
c’est un faible prix a payer pour les avantages qui 
decoulent d’un echange franc et constructif. 

Si nous partageons cet esprit d’ouverture au 
dialogue, a la critique constructive et aux suggestions 
creatives, nous devons admettre qu’il n’est pas 
necessaire ni possible de devoir encore attendre 14 
annees avant d’avoir une autre possibility de debattre 
de sujets lies aux methodes de travail avec 1’ensemble 
des Etats Membres. Nous plaidons pour la tenue de 
debats ouverts periodiques sur ces themes tous les deux 
ans, de maniere que chaque membre elu ait au moins 
une possibility, pendant son mandat au Conseil, de 
debattre des methodes de travail de cet organe avec 
l’ensemble des Membres de l’Organisation. 
Aujourd’hui, nous sommes certains que cet echange 
enrichira tous les debats au sein du Groupe de travail 
sur la documentation en vue d’une prise de decisions, 
et nous allons travailler pour qu’il en soit ainsi. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Nous aussi nous felicitons de la participation du 
Secretaire general a notre debat aujourd’hui. Ma 
delegation souscrit egalement a la declaration qui sera 
prononcee par Cuba au nom du Mouvement des pays 
non alignes, declaration qui traite en profondeur des 
methodes de travail qui devront etre examinees au 
cours du present debat. 

La Charte des Nations Unies a confie au Conseil 
de securite le mandat consistant a maintenir la paix et 
la securite internationales et lui a attribue le pouvoir de 
prendre des decisions contraignantes pour les Etats 
souverains. De ce fait, les actions du Conseil ont des 
effets considerables sur la vie d’un grand nombre de 
personnes dans le monde. 

C’est pourquoi nous nous felicitons des 
ameliorations apportees aux methodes de travail du 
Conseil de security, telles qu’enoncees dans le 
document S/2006/507. Si ces mesures sont limitees, 
elles n’en sont pas moins des moyens utiles 
d’ameliorer les travaux du Conseil et elles constituent 
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un effort pour renforcer l’efficacite et la transparence 
des activites du Conseil. La difficulte est de veiller a ce 
que ces mesures soient pleinement mises en oeuvre et 
soient permanentes, afm que les actions menees par le 
Conseil soient previsibles. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a 
adopte diverses mesures visant a ameliorer ses 
methodes de travail. Toutefois, tant que le reglement 
interieur du Conseil reste provisoire, ces changements 
sembleront toujours inadequats. Meme si les methodes 
de travail etaient ameliorees de faqon spectaculaire, 
conform ement a toutes les propositions faites a ce jour, 
le probleme central continuerait de tenir au fait qu’au 
cours des 60 dernieres annees, la credibilite et 
1’autorite du Conseil de securite se sont graduellement 
erodees. Sa representativite a fait l’objet d’une remise 
en cause croissante, car il traite de questions qui 
depassent ce qu’envisageaient les fondateurs de 
1’ Organisation en 1945. 

A notre avis, la reforme du Conseil de securite 
doit porter tout a la fois sur l’elargissement des deux 
categories de membres et sur l’amelioration de ses 
methodes de travail; sinon, on ne fera que cacher les 
fissures qui minent les fondations sur lesquelles cet 
organe a ete erige il y a plus de 60 ans. 

Au cours des dernieres decennies, les membres 
permanents ont cherche a utiliser le Conseil pour faire 
avancer des questions qui servaient leur propre interet. 
Il y a egalement eu des cas ou des resolutions du 
Conseil ont ete examinees en vue d’une decision sans 
que l’ensemble des membres ait vraiment la possibility 
d’en discuter en profondeur. Nous avons toujours ete 
genes par le fait que des questions telles que le 
Kosovo, le Sahara occidental, la non-proliferation, et 
meme la Georgie soient considerees comme presentant 
un interet pour certains membres du Conseil au moins, 
a l’exclusion de toute autre question. Pour ce qui est du 
Moyen-Orient, il n’a pas echappe aux peuples du 
monde entier que le Conseil a ete incapable de regler la 
dure situation du peuple palestinien 40 ans apres 
l’occupation illegale de leur terre. 

Le probleme est exacerbe lorsque le Conseil traite 
de questions qui appellent a la participation de Groupes 
des Amis ou de Groupes de contact constitues d’Etats 
Membres qui ne siegent pas au Conseil. D’une maniere 
generate, ces petits groupes sont domines par des pays 
developpes ou bien sont entierement constitues de pays 
developpes. Ils operent habituellement dans le secret et 
cherchent a imposer leurs vues aux autres membres du 


Conseil de securite en redigeant des resolutions que le 
Conseil est cense approuver sans autre forme de debat. 
Pour l’Afrique du Sud, le phenomene que constituent 
ces petits groupes est problematique compte tenu de 
notre souhait de voir s’instaurer la transparence et la 
participation politique. 

Neanmoins, nous approuvons effectivement les 
innovations que constituent les Groupes des Amis et 
les Groupes de contact, qui sont des instruments utiles 
permettant au Conseil de consulter l’ensemble des 
membres, mais ceci ne sera positif que si ces groupes 
completaient les travaux du Conseil de maniere 
ouverte, responsable et transparente. 

A plusieurs reprises, il a ete reproche au Conseil 
d’avoir tendance a empieter sur les responsabilites 
confiees a d’autres organes de l’ONU tels que 
l’Assemblee generate ou le Conseil des droits de 
l’homme, ce qui a pour effet d’affaiblir l’ensemble de 
l’Organisation et d’exposer son ordre du jour a la 
manipulation et a la mise en avant de programmes 
bilateraux. Le Conseil peut endiguer l’erosion de sa 
credibilite et transcender les divisions et les interets 
nationaux de ses membres en s’acquittant 
uniformement du mandat que lui confie la Charte, a 
savoir le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

La communaute internationale a besoin d’un 
Conseil de securite qui soit representatif et fonctionne 
de maniere efficace et previsible. Le fait que le Conseil 
a toujours fonctionne sur la base d’un reglement 
interieur provisoire est au cceur du present debat. Le 
probleme tient egalement au fait qu’au moment ou le 
Conseil a ete cree, l’ONU ne comprenait que 51 pays, 
chiffre qui a presque quadruple aujourd’hui. Et, 
pendant ce temps, le Conseil n’a ete elargi qu’une fois, 
et il y a plus de 40 ans de cela. Encore une fois, jusqu’a 
ce que le Conseil soit pleinement representatif et que 
son fonctionnement soit facilement compris, sa 
credibilite, sa legitimite et meme ses methodes de 
travail seront toujours remises en question. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le President, j’aimerais avant tout 
vous remercier et remercier votre delegation d’avoir 
organise cette seance du Conseil de securite consacree 
a ses methodes de travail. Nous croyons qu’un 
dialogue sur ces questions importantes exige une 
approche equilibree et professionnelle qui ne politise 
pas le fond de la question examinee. 
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La Federation de Russie, en tant que membre 
permanent du Conseil, est favorable a une amelioration 
de l’efficacite de ses activites et, dans le meme temps, 
de son caractere operationnel. Nous sommes favorables 
a un equilibre entre la transparence et l’efficacite de 
ses travaux. N’oublions pas que ce qui compte ici, c’est 
de renforcer la capacite du Conseil de s’acquitter des 
prerogatives que lui octroie la Charte des Nations 
Unies en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Les questions relatives a l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil relevent de sa 
competence exclusive. Ces questions doivent etre 
examinees au sein du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. 
Les travaux menes dans ce domaine ne sont pas 
publics, mais ils doivent cependant se faire de maniere 
methodique et dans le cadre d’une interaction 
rationnelle et constructive avec toutes les delegations 
interessees des Etats Membres de l’ONU. 

Ces dernieres annees, des progres considerables 
ont ete realises pour ce qui est d’une plus grande 
ouverture des travaux du Conseil, comme l’illustrent la 
tenue reguliere de debats publics auxquels sont invitees 
les parties interessees, la presentation par le President 
du Conseil d’exposes a l’intention des Membres de 
l’ONU, et les consultations tenues avec un large 
eventail de participants internationaux. 

Ameliorer la qualite de ses interactions avec les 
autres membres de 1’Organisation sur les questions qui 
relevent du Conseil est un element clef de 
1’amelioration des methodes de travail du Conseil. A 
l’heure actuelle, nous etablissons les moyens de mener 
a bien un dialogue entre le Conseil, l’Assemblee 
generate, le Conseil economique et social et les autres 
organes des Nations Unies, les organisations regionales 
et les partenaires internationaux. Les mecanismes 
actuels d’interaction fonctionnent; pourtant, il est 
evident que dans ce contexte, nous devrions, ensemble, 
et je dis bien « ensemble » essayer de trouver d’autres 
moyens de les ameliorer. 

Nous sommes egalement favorables a ce que l’on 
renforce la pratique de consultations actives entre les 
membres du Conseil et les pays fournisseurs de 
contingents pour les operations de maintien de la paix 
afin de veiller a ce que ces pays puissent prendre part, 
des la phase initiate du processus, a la planification de 
ces operations. Mais nous devrons pleinement respecter 
les procedures existantes ainsi que les decisions deja 


adoptees par le Conseil dans ce domaine. II s’agit d’un 
effort qui doit alter dans les deux sens. II est important 
que le Conseil dispose des avis des pays fournisseurs de 
contingents au sujet des questions qui les interessent. 
Nous estimons que les pays fournisseurs de contingents 
prendront une part plus active aux seances du Conseil 
aux cotes de ses membres. 

Nous pensons que la transparence des travaux du 
Conseil devrait beneficier de l’initiative msse sur la 
revitalisation du Comite d’etat-major, qui est appele a 
fournir ses competences militaires au Conseil de 
securite lorsqu’il se penche sur les differents aspects 
militaires des operations de maintien de la paix. II est 
temps que cet organe fonctionne avec la pleine 
participation de tous ses membres. Nous considerons 
que tous, qu’ils soient membres permanents ou non du 
Conseil de securite, devraient etre interesses par 
1’application de cette proposition. Les dispositions de la 
Charte offrent la possibility aux pays interesses 
fournissant des contingents aux operations de maintien 
de la paix de 1’Organisation des Nations Unies de 
participer de faijon constructive aux travaux du Comite. 

Nous estimons que l’amelioration des methodes 
de travail du Conseil de securite doit continuer a se 
faire de maniere reguliere dans le cadre du Groupe de 
travail specialement etabli a cet effet et qui a l’heure 
actuelle est dirige par l’ambassadeur Arias. Nous nous 
felicitons de la cooperation tres constructive qui existe 
au sein de cet organe. Cette action doit avoir une seule 
priorite, Faction efficace et operationnelle du Conseil 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, dans le plein respect de la Charte des 
Nations Unies. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais pour commencer remercier le 
Representant permanent du Costa Rica qui a demande 
la tenue de ce debat aujourd’hui et vous remercier, 
Monsieur le President, de l’avoir organise. Je tiens 
egalement a exprimer ma gratitude au Secretaire 
general pour l’interet qu’il a accorde a cette seance. 

L’amelioration constante de nos travaux constitue 
une pratique interessant toutes les organisations 
internationales. L’objectif fondamental de cette 
amelioration est au coeur de l’initiative de mon Premier 
Ministre sur la reforme des institutions internationales. 
Tous les organes de 1’Organisation des Nations Unies, 
y compris le Conseil de securite, assument la 
responsabilite de veiller a ce que leur travail soit 
efficace et transparent. Les points de vue exprimes ici, 
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y compris ceux des non membres du Conseil, 
permettront de faire regulierement le point sur le 
travail qu’entreprend le Conseil pour reformer ses 
methodes de travail. 

Le Royaume-Uni a joue un role important et actif 
dans l’elaboration de la note du President (S/2006/507) 
de 2006 et en appuie pleinement l’application. On fait 
deja beaucoup. A titre individuel, les membres du 
Conseil ont l’obligation de faire tout leur possible pour 
promouvoir et mettre en oeuvre les mesures convenues. 
Par exemple, au cours des presidences britanniques du 
Conseil, nous nous sommes fixe comme priorite de 
notifier les membres du Conseil avant une reunion sur 
les principales questions a l’examen, afm de mieux 
cibler la discussion. Nous avons egalement informe les 
non membres du Conseil au debut et a la fin de nos 
presidences, ainsi qu’immediatement apres chaque 
discussion du Conseil. 

Entre nos presidences, nous nous efforqons de 
recueillir l’avis de tout un eventail d’interlocuteurs sur 
des questions abordees au Conseil - notamment en 
organisant des reunions selon la formule Arria. Cela 
s’est produit dans le cadre de notre travail sur la 
Somalie, ou une reunion convoquee en mars selon cette 
formule a permis d’entendre l’avis d’organisations 
exterieures actives en Somalie, ce qui a directement 
contribue aux travaux du Conseil. Nous avons 
egalement organise une discussion selon la formule 
Arria sur la violence sexuelle dans les conflits, suivie 
par un debat public organise a la fin du mois de juin 
par la presidence des Etats-Unis. 

On observe une evolution positive vers une 
transparence accrue au sein du Conseil de securite. En 
effet, le Conseil se reunit maintenant davantage en 
seances officielles et moins dans le cadre de 
consultations officieuses qu’en 2000, par exemple. Les 
discussions du Conseil sur le Timor-Leste, la semaine 
derniere, temoignent de la souplesse dont nous faisons 
preuve quant au format des seances. Nous avons eu 
aussi bien un debat formel que des consultations 
privees qui ont permis la participation des parties 
prenantes et une discussion interactive entre les 
membres du Conseil et le Representant special du 
Secretaire general. II faudra toujours trouver un 
equilibre entre la transparence et la necessite pour le 
Conseil de pouvoir travailler efficacement. II est juste 
que le Conseil continue de rechercher les moyens 
d’ouvrir ses activites aux non membres. 


Le Conseil fait egalement montre d’une plus 
grande volonte de consulter les organes d’experts et de 
recueillir leurs conseils. Des groupes d’experts 
contribuent a la surveillance de 1’application des 
sanctions et appuient le Comite etabli en vertu de la 
resolution 1540 (2004). Le Conseil a etabli, dans le 
cadre de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, un organe permanent d’experts charge de 
surveiller les normes mondiales etablies par le Conseil. 
La Commission de consolidation de la paix est bien 
placee pour creer un nouveau centre d’expertise. 

Le Conseil travaille desormais de maniere plus 
active. Vingt-quatre questions de fond ont fait l’objet 
de discussions au cours de la periode 1996-1997. Dix 
ans plus tard, entre 2006 et 2007, ce nombre avait 
double pour passer a 49. Des comites ad hoc charges de 
se pencher sur toute une serie de questions thematiques 
comme les enfants dans les conflits armes, les 
sanctions ou les operations de maintien de la paix, ont 
ete crees. Cette approche thematique alimente 
directement la connaissance de questions specifiques a 
des pays, elargissant ainsi le debat et jetant la lumiere 
sur les liens existant entre les differentes questions 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Tout cela nous 
aide a nous acquitter de notre tache premiere, le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le Conseil a egalement accru son interaction 
avec les organisations internationales. Nous avons 
repondu aux demandes emanant de pays africains qui 
souhaitaient une amelioration de nos relations avec 
l’Union africaine et son mecanisme de paix et de 
securite. Cela a debouche sur des rencontres, en 2007 
et 2008, entre le Conseil et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. 

Toutes ces tendances sont positives, mais il s’agit 
d’un processus inacheve. Je voudrais citer les 
domaines suivants sur lesquels le Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure pourrait, sous la direction eclairee de 
l’ambassadeur Arias, approfondir ses travaux. 

Premierement, nous pourrions reflechir a la 
maniere dont nous faisons usage de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire vis-a-vis des parties a 
un conflit qui ne sont pas des Etats Membres afin 
qu’elles puissent tirer parti des possibilites offertes par 
cet article. 

Deuxiemement, nous pouvons envisager de 
nouvelles manieres de mettre a jour l’ordre du jour du 
Conseil de securite et de faire en sorte qu’il soit clair. 
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Le titre de la seance d’aujourd’hui constitue un 
exemple classique de l’usage d’un langage 
bureaucratique plutot que d’un libelle qui pourrait 
facilement etre compris de tous. 

Troisiemement, nous pourrions assumer la 
responsabilite que la presidence du Conseil guide ce 
dernier sans entraver son action et veille a ce que les 
normes d’efficacite et de transparence etablies dans la 
note presidentielle de 2006 soient appliquees et 
respectees. 

Ces domaines, comme d’autres qui ont ete 
signales aujourd’hui, serviront a alimenter les debats 
du Groupe de travail. Nous attendons avec interet de 
pouvoir progresser dans ce domaine au sein du Groupe, 
le moment venu. Enfin, je voudrais reaffirmer que le 
Royaume-Uni est resolu a veiller a ce que le Conseil 
devienne aussi transparent et efficace que possible. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, je voudrais pour commencer remercier et 
feliciter votre delegation, pour avoir eu l’initiative 
d’organiser ce debat, sur une question aussi importante 
que celle des methodes de travail du Conseil de 
securite. Bien entendu, ma delegation a beaucoup 
apprecie la presence du Secretaire general a notre 
reunion. 

Explorer les voies et moyens d’ameliorer la 
transparence et l’efficacite des travaux du Conseil de 
securite, et de renforcer par la l’interaction avec les 
Etats non membres constitue une initiative fort louable 
qui, outre qu’elle prend en compte les revendications 
exprimees par les non-membres du Conseil, represente 
egalement une contribution appreciable aux efforts qui 
ont cours actuellement pour arriver a une reforme de 
fond du Conseil de securite. Au cceur du 
fonctionnement du Conseil, dont elles conditionnent la 
legitimite, les methodes de travail sont egalement le 
garant d’une meilleure acceptation de ses decisions. 
C’est avec cette conviction que ma delegation, qui 
souscrit a la declaration qui sera faite tout a l’heure par 
la delegation cubaine au nom du Mouvement des non- 
alignes, souhaite faire quelques observations. 

Nous saluons les progres accomplis en vue de 
rendre le travail du Conseil de securite plus transparent, 
mais il faudrait encore plus d’efforts pour une plus 
grande information et une meilleure prise en compte 
des vues exprimees par les Etats non membres du 
Conseil. Cela implique notamment qu’il y ait davantage 
de debats publics et qu’autant que possible, les seances 
publiques d’information soient animees par les 


presidents des organes subsidiaires ainsi que les 
envoyes et representants speciaux du Secretaire general. 

Nous pensons egalement que le rapport du 
Conseil a l’Assemblee generate devrait etre plus 
analytique pour mieux rendre compte de ses activites a 
1’ensemble des Etats Membres. De meme, au moment 
de la redaction des projets de decision, il conviendrait 
de tenir compte de certaines recommandations 
existantes relatives a la transparence, notamment la 
note presidentielle du 17 fevrier 1999 (S/1999/165), 
qui recommande que tous les membres du Conseil 
puissent participer pleinement a l’elaboration des 
resolutions du Conseil et des declarations de son 
President, et disposent de suffisamment de temps pour 
ce faire. La soumission de projets de textes juste avant 
la date limite de leur adoption, meme si ces derniers 
ont requ le soutien des groupes d’amis ou autres 
partenaires exterieurs, constitue a cet egard une 
pratique regrettable. A notre avis, il faudrait le moins 
possible recourir aux groupes d’amis qui, meme s’ils 
sont souvent utiles, peuvent parfois se reveler etre des 
facteurs d’opacite et de frustration. 

Sur la question de l’efficacite des travaux du 
Conseil, ma delegation attache un tres grand prix a la 
distribution des rapports dans toutes les langues 
officielles et dans les delais prevus, conformement 
d’ailleurs a la note presidentielle du 26 mars 2002 
(S/2002/316). Cela permet aux delegations de faire des 
contributions substantielles lors des debats; cela permet 
egalement une exploitation utile prealable desdits 
rapports par les autorites nationales. 

De meme, il est important, pour la qualite de ses 
decisions, que le Conseil de securite tienne compte des 
vues exprimees par les Etats non membres lors de ses 
reunions. Aussi les prises de decision devraient-elles 
etre consecutives aux debats, afin qu’elles puissent, si 
possible, refleter les opinions exprimees. Une 
meilleure presentation des points et une rationalisation 
de l’ordre du jour pourraient egalement ameliorer le 
travail du Conseil. 

La question de l’interaction et du renforcement 
du dialogue du Conseil de securite avec les Etats non 
membres revet une importance particuliere pour ma 
delegation, je l’ai deja dit. A cet egard, nous 
recommandons d’accroitre le recours a la formule Aria, 
qui permet une interaction directe avec l’ensemble des 
acteurs interesses sur une question donnee. Le Conseil 
gagnerait egalement a ameliorer sa communication 
avec les pays fournisseurs de troupes, dont il devrait 
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prendre dument compte des opinions, et avec 
1’ensemble des Etats Membres pour ce qui est des 
informations relatives aux operations sur le terrain. 
Dans le meme ordre d’idees, nous suggerons que soient 
faits en reunion publique les comptes-rendus des 
missions du Conseil de securite, avec une contribution 
des representants des pays visites. Ces missions 
mettent les membres du Conseil en contact direct avec 
la realite des questions dont ils ont la charge, et il est 
done souhaitable que ces experiences soient partagees 
avec l’ensemble des Membres de l’Organisation. 

Je voudrais a present aborder la question des 
comites du Conseil de securite pour exprimer notre 
plein soutien aux recommandations contenues dans la 
note presidentielle du 29 mars 1995 (S/1995/234), qui 
enumere les ameliorations a apporter aux procedures 
de ces organes subsidiaires. Les comites de sanctions 
doivent ameliorer leur communication avec les Etats 
interesses et faire droit aux requetes souvent exprimees 
par des pays qui souhaitent prendre la parole lors des 
seances privees des commissions. En outre, nous 
pensons qu’un examen approfondi des procedures 
d’inscription et de radiation des listes de ces comites 
doit etre fait, aux fins de les rendre plus transparentes 
et conformes aux instruments relatifs aux droits de 
Ehomme. 

Je ne saurais terminer sans joindre ma voix a 
celles des Membres de l’ONU qui souhaitent une 
adoption formelle d’un reglement interieur definitif du 
Conseil de securite, en lieu et place de l’actuel 
reglement provisoire. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Permettez-moi tout d’abord de me joindre a 
mes collegues pour saluer la declaration du Secretaire 
general au present debat, qui temoigne une fois de plus 
de son engagement personnel sur cette question 
cruciale pour le Conseil de securite. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
pour l’organisation de ce debat public et l’excellent 
document de reflexion que vous avez fait distribuer. Ce 
dernier est un instrument utile et eclairant pour nos 
travaux, qui nous permet de mieux comprendre ce qui a 
ete accompli jusqu’a present, deux apres la publication 
de la note presidentielle S/2006/507, et ce qui reste a 
faire. Le debat d’aujourd’hui revet la plus haute 
importance. II s’est ecoule trop de temps depuis le 
dernier debat public du Conseil sur la question de ses 
methodes de travail. Le fait d’ouvrir le Conseil a tous 
les Etats Membres pour ce debat est une evolution 


concrete que nous avons pleinement appuyee au cours 
des consultations tenues ces dernieres semaines. 

Une reforme des methodes de travail du Conseil 
represente, pour 1’Italie, un objectif prioritaire du 
processus de reforme de l’ONU. Le maintien d’un 
dialogue direct et centre avec les Etats Membres, en 
particulier sur la question des methodes de travail, a 
toujours ete une demarche essentielle et un point de 
reference pour l’ltalie. Notre objectif est de repondre 
aux attentes de tous les Etats Membres et de faire 
echec au risque d’inertie au sein du Conseil, afin de 
favoriser chez eux un sentiment d’appartenance au 
Conseil et d’empecher au contraire que le Conseil ne 
soit perqu comme isole du reste du systeme des 
Nations Unies. 

L’action de l’ltalie s’est longtemps caracterisee 
par une attitude constructive a l’egard de la reforme du 
Conseil sous tous ses aspects. Nous participons 
activement aux activites du Groupe de travail informel 
sur la documentation et les autres questions de 
procedure. Je voudrais feliciter et saluer l’Ambassadeur 
Arias pour sa direction efficace du Groupe de travail. 

Nous restons attaches a une reforme globale du 
Conseil de securite sur tous les plans. Les methodes de 
travail constituent egalement une priorite evidente, de 
maniere a remedier au desequilibre dans la relation 
entre l’Assemblee generate et le Conseil. La volonte 
d’un dialogue constructif avec le reste des Etats 
Membres, y compris sur les methodes de travail, a 
toujours ete une caracteristique du Groupe du 
consensus, et elle demeure un objectif que nous 
poursuivons. 

Pour l’ltalie, la transparence, l’ouverture, 
l’efficacite et l’interaction avec le reste des Etats 
Membres sont cruciales pour une amelioration sensible 
des methodes de travail du Conseil. De nombreuses 
idees ont ete exprimees en vue de cette amelioration : 
un acces accru au Conseil de securite, notamment par 
une communication meilleure et plus reguliere du 
Conseil avec tous les Etats Membres; davantage de 
debats thematiques a l’Assemblee generate; des 
rapports annuels a l’Assemblee generate ameliores et 
plus detailles; un nouvel elan pour les seances 
publiques; et un systeme efficace pour prevenir les 
chevauchements et assurer la transparence des organes 
subsidiaires. Nous estimons egalement qu’il est de la 
plus haute importance de garantir une cooperation 
etroite et effective entre le Secretariat et le Conseil. 
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Pour faire un meilleur usage du format existant 
des seances privees, parmi les nombreuses 
ameliorations possibles, nous pensons qu’un 
mecanisme devrait etre cree afin de permettre aux Etats 
Membres interesses d’etre entendus a titre confidentiel, 
a leur demande, dans le cadre de ce que nous pourrions 
appeler des consultations privees dans la salle. Dans 
des circonstances particulieres, tous les Etats Membres 
devraient avoir la possibilite d’expliquer leur position 
dans un cadre formel, a la faveur d’un dialogue direct 
avec les membres du Conseil. 

Ces taches et d’autres appelleront une 
redefinition des regies qui regissent les methodes de 
travail. C’est un objectif que les membres du Conseil 
devraient s’efforcer d’atteindre tous les jours. A cet 
egard, je voudrais saluer la decision prise en juillet par 
la presidence vietnamienne d’informer les non- 
membres du Conseil de la preparation du rapport 
annuel sur l’activite du Conseil de securite. 

En ce qui concerne l’interaction avec le reste des 
Membres de l’ONU, je voudrais evoquer la question de 
1’association des organisations regionales aux activites 
du Conseil et de la contribution qu’elles peuvent 
apporter a ses decisions. D’importants progres ont ete 
realises dans ce domaine ces dernieres annees. Je 
pense, par exemple, a la l’organisation de reunions et 
de contacts reguliers entre le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine et le Conseil de securite 
en ce qui concerne la prevention des conflits, les 
situations de crise et le deployment de missions de 
maintien de la paix sur le continent africain. 

De plus en plus, les organisations regionales 
interagissent avec les organes subsidiaires du Conseil 
de securite et contribuent, par exemple, a l’efficacite de 
Taction mondiale menee contre le terrorisme et a 
l’application des regimes de sanctions. A cet egard, 
l’Union europeenne joue, elle aussi, un role 
fondamental. Elle a etabli un partenariat avec l’ONU 
pour cooperer dans les domaines de la gestion des 
crises et des operations de maintien de la paix. Des 
Balkans au Moyen-Orient, de l’Afrique a l’Asie, 
l’Union europeenne et l’ONU travaillent de concert sur 
le terrain, et ce, meme dans des conditions tres 
difficiles. 

Les organisations regionales sont le principal 
element nouveau des relations internationales 
contemporaines. Je voudrais dire une fois encore 
combien il est crucial de tenir compte de cette tendance 


de notre temps, qui doit etre dument refletee au sein du 
Conseil de securite. 

Le President: Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la 
Belgique. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales figure parmi les objectifs clefs de 
l’Organisation des Nations Unies depuis sa creation. 
Ainsi, en 1945, les auteurs de la Charte deciderent de 
conferer la responsabilite principale de cette tache au 
Conseil de securite, « afm d’assurer », comme le dit 
son Article 24, «Faction rapide et efficace de 
l’Organisation». En consequence, la credibilite du 
Conseil de securite repose notamment sur cette meme 
capacite d’agir de maniere rapide et efficace. 

Evidemment, cette capacite depend aussi, et 
d’autres Font deja souligne avant moi, de la volonte 
politique de ses membres. L’Article 24 de la Charte 
contient une deuxieme idee aussi importante. En 
s’acquittant de ses devoirs, le Conseil « agit au nom de 
l’ensemble des membres de l’Organisation». Cette 
disposition est etroitement liee a deux autres elements 
d’importance dans toute discussion sur les methodes de 
travail du Conseil, d’une part, la transparence, et, 
d’autre part, l’interaction avec les Etats Membres non 
membres du Conseil, et en particulier avec ceux 
affectes directement par les situations concernees. 
Quelque 60 ans apres la creation de l’ONU, cette 
transparence et cette necessite d’acces sont devenues 
d’autant plus incontournables. Le juste equilibre entre 
efficacite, transparence et acces reste un defi majeur, 
meme si, selon ma delegation, ces trois principes ne 
sont pas contradictoires, mais plutot complementaires. 

Comment repondre a ce defi? D’abord, par une 
approche pragmatique. Les progres realises depuis 
1994, annee ou le Conseil a pour la derniere fois 
discute de ses methodes de travail dans le cadre d’un 
debat public, montrent que le Conseil adapte ses 
methodes de travail a travers une approche pragmatique 
et graduelle. La note presidentielle S/2006/507, la 
« note japonaise », adoptee en juillet 2006, en est la 
meilleure preuve. Elle a incite les membres du Conseil 
a prendre des mesures, parfois peu spectaculaires en 
soi, mais importantes dans leur ensemble. Le document 
conceptuel distribue par ma delegation le 4 aout en 
donne un resume, je n’y reviendrai pas ici. 

Deuxiemement, ce sont avant tout les membres 
eux-memes qui sont responsables de l’amelioration de 
leur maniere de travailler. La presidence joue un role 
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important a cet egard. En tant que President du 
Conseil, en juin 2007 et en aout 2008, la Belgique, 
comme d’autres membres du Conseil, a applique les 
recommandations de la note S/2006/507 d’une maniere 
coherente, par exemple en invitant des Etats voisins ou 
des pays ayant une contribution particuliere a apporter, 
a participer a des debats publics, ou encore, en veillant 
a ce que les Etats non membres directement interesses 
prennent la parole avant les membres du Conseil de 
securite. II va de soi que non seulement le President du 
Conseil joue un role clef, mais que les presidents des 
organes subsidiaires, notamment en s’engageant en 
faveur de procedures equitables, ont aussi une 
responsabilite particuliere, et plusieurs orateurs y ont 
deja refere avant moi. Toutes ces mesures ont un 
impact direct sur les non membres du Conseil. Nous 
esperons qu’elles font dorenavant partie de « l’acquis » 
de nos methodes de travail. 

Troisiemement, au-dela de la sauvegarde de cet 
acquis, il importe de reflechir sur de nouvelles mesures 
a prendre. Si de telles mesures - concretes, 
constructives, realisables a court terme - emergent de 
ce debat, ma delegation considererait le debat 
d’aujourd’hui comme un succes. 

Pour ma part, je voudrais en mentionner trois. 
Premierement, les deliberations des membres du 
Conseil se trouveraient sans doute enrichies s’il y avait 
davantage d’interactions avec les Etats Membres qui 
sont lies a un conflit. S’il est vrai que le Reglement 
interieur provisoire du Conseil ne l’exclut pas 
formellement, il n’est pas coutume d’inviter des non- 
membres du Conseil en consultations privees. Alors, 
pourquoi ne pas utiliser au mieux le mecanisme existant 
des seances privees pour entendre les points de vue des 
Etats Membres, en format questions/reponses, avant 
que ces consultations proprement dites n’aient lieu? 

Deuxiemement, la perspective de la Commission 
de consolidation de la paix presente assurement une 
valeur ajoutee importante. Il est de plus en plus courant 
d’inviter le President de la Commission ou de sa 
formation specifique a un pays a participer aux 
deliberations du Conseil, comme c’etait le cas hier, 
dans notre debat sur le Burundi. Cette pratique, qui 
n’etait pas encore prevue dans la note S/2006/507, 
devrait certainement etre poursuivie. 

Troisiemement, et enfin, ma delegation attache 
une grande importance a une interaction plus 
approfondie du Conseil avec des organisations 
regionales et sous-regionales, qui, comme nous le 


savons, jouent un role important dans les efforts de 
mediation ou dans le maintien des operations de la paix. 

Cette annee-ci, nous avons deja note plusieurs 
exemples de l’interaction etroite entre notre Conseil et 
l’Union africaine. En tant que membre de l’Union 
europeenne, ma delegation voudrait evidemment aussi 
plaider pour une meilleure interaction avec l’Union 
europeenne. 

Ma delegation estime que la participation de la 
presidence en exercice de T Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) la 
semaine derniere, elle aussi, etait fort utile. Dans ce 
contexte, il pourrait etre utile d’approfondir la 
reflexion sur une meilleure application du paragraphe 
30 de la note S/2006/507. 

Il ne s’agit que de quelques idees preliminaires 
que j’ai tenu a exposer. Celles-ci, ainsi que d’autres 
idees qui emergent ou emergeront de ce debat, 
pourraient etre etudiees attentivement dans les semaines 
qui viennent, par exemple au sein du Groupe de travail 
informel du Conseil sur la documentation et les autres 
questions de procedure, qui est le forum approprie pour 
de telles discussions. Dans les semaines a venir, ma 
delegation est prete a travailler avec d’autres 
delegations pour qu’ensemble, nous puissions realiser 
un progres tangible vers notre objectif commun : un 
Conseil de securite plus transparent, plus interactif, 
plus efficace, et, par consequent, davantage capable 
d’agir conformement a 1’Article 24 de la Charte. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je voudrais rappeler a tous les orateurs qu’ils sont 
pries de limiter la duree de leur declaration a un 
maximum de cinq minutes afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. Les 
delegations qui ont de longues declarations sont priees 
d’en prononcer une version abregee dans la salle, etant 
entendu qu’elles pourront en distribuer la version 
integrate sous forme imprimee. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je lui donne la parole. 

M. Shinyo (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord me feliciter chaleureusement de 
l’initiative que vous avez prise, Monsieur le President, 
de convoquer la presente seance. J’exprime egalement 
mes remerciements au Costa Rica d’avoir propose la 
tenue de la presente seance. 
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Les efforts constants des membres du Conseil de 
securite visant a ameliorer les methodes de travail du 
Conseil pour accroitre son efficacite et sa transparence 
sont louables, et des accomplissements et ameliorations 
notables ont eu lieu, comme le decrit le document de 
travail du present debat public (S/2008/528, annexe). 
Nous sommes tres heureux de constater cette evolution, 
qui a pris appui sur les efforts faits par le Japon et 
d’autres pays pour faire adopter la note du President du 
Conseil datee du 19 juillet 2006 (S/2006/507). Dans ce 
contexte, je voudrais exprimer notre profonde gratitude 
aux presidents successifs du Groupe de travail informel 
sur la documentation et les autres questions de 
procedure, qui ont fait des contributions indispensables 
pour appliquer la note. L’Ambassadeur Burian, de 
Slovaquie, a non seulement mis au point une nouvelle 
note du President du Conseil (S/2007/749), mais a 
egalement mis en route son application, en particulier 
en impliquant le Secretariat. Nous savons egalement 
que, lorsque le Conseil est confronts a des difficultes 
de procedure, l’Ambassadeur Arias, du Panama, se fait 
le garant de la note au Conseil. Nous esperons que les 
efforts actifs faits par le Groupe de travail se 
poursuivront et que l’elan positif imprime en 2006 se 
maintiendra. 

L’amelioration des methodes de travail est 
avantageuse pour les membres et les non-membres du 
Conseil. Etant donne que le concept de paix et securite 
evolue et que les Etats sont de plus en plus 
interdependants des points de vue economique et 
politique, le Conseil doit faire participer activement 
1’ensemble des Membres des Nations Unies et mettre 
au point des methodes de travail plus efficaces pour 
assurer sa capacite de reponse aux difficultes 
naissantes. C’est le Conseil qui joue le role de chef de 
file a cet egard. Nous esperons que les Etats auxquels 
incombe une responsabilite particuliere conformement 
a la Charte ou parce qu’ils ont ete elus ne menageront 
aucun effort pour satisfaire aux besoins et repondre aux 
preoccupations de l’ensemble des Etats Membres. 

Je voudrais faire quelques propositions sur les 
moyens possibles d’avancer. 

Premierement, il est essentiel de faire participer 
les Etats qui ont des responsabilites ou des interets 
particuliers dans certaines questions, afin de garantir la 
mise en oeuvre et l’efficacite des mesures du Conseil. 
La participation des Etats non membres aux seances du 
Conseil a ete considerablement amelioree. Nous savons 
egalement que les parties interessees sont consultees de 
faqon informelle au cas par cas. Cependant, il convient 


de faire davantage, en particulier pour assurer 
1’engagement des pays fournisseurs de contingents et 
des pays bailleurs de fonds. Il est souhaitable de faire 
un meilleur usage du Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix. Il est important 
d’avoir un echange de vues informel au sein du Groupe 
de travail avant de proceder a un ajustement majeur du 
mandat d’une operation de maintien de la paix ou de 
creer ce mandat. Cela devrait contribuer a repondre aux 
preoccupations legitimes des principals parties 
interessees, notamment les fournisseurs de contingents 
et les bailleurs de fonds. 

Deuxiemement, le Conseil de securite aurait 
certainement avantage a essayer d’etablir des relations 
plus interactives avec l’Assemblee generate et d’autres 
organes. Cela est important pour faciliter la 
complementarite des organes. Etant donne que le 
Conseil de securite et l’Assemblee generate ont leurs 
propres responsabilites et leur propre composition, les 
questions intersectorielles, comme la prevention des 
conflits, la consolidation de la paix, les changements 
climatiques et d’autres questions pertinentes, meritent 
un debat de fond au sein des deux organes, et un 
organe peut faire des contributions utiles a d’autres 
organes sur la base de ces debats. En outre, etant donne 
que le Japon assume actuellement la presidence de la 
Commission de consolidation de la paix, je voudrais 
exprimer notre gratitude au Conseil pour avoir invite 
les presidents des groupes s’occupant d’un pays donne 
a presque toutes les seances du Conseil qui les 
concernaient. Nous esperons que le Conseil essaiera 
d’avoir plus activement recours a la Commission de 
consolidation de la paix en tant qu’organe consultatif. 
Dans ce contexte, je pense que les reunions regulieres 
du President du Conseil et du President de la 
Commission de consolidation de la paix continueront a 
faciliter la communication entre les deux organes. 

Troisiemement, il faut se feliciter du nombre 
croissant de seances publiques, en particulier de debats 
publics. Cependant, je voudrais souligner que tant les 
membres que les non-membres du Conseil doivent 
faire tous les efforts possibles pour garantir l’efficacite 
de ces seances, en faisant des declarations ciblees et 
concises assorties de propositions specifiques et 
pratiques et en assurant un suivi oriente vers l’action. 

Quatriemement et enfin, dans le contexte de la 
reforme du Conseil de securite, la question des 
methodes de travail est egalement un facteur important. 
Il n’y a pas de doute a ce sujet. Neanmoins, le Japon 
pense que non seulement l’amelioration des methodes 
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de travail, mais aussi l’augmentation du nombre de 
membres du Conseil de securite constituent un aspect 
crucial de la reforme du Conseil. Je voudrais souligner 
que la reforme du Conseil de securite passant par 
1’augmentation du nombre de ses membres doit avoir 
une incidence positive importante sur 1’amelioration 
des methodes de travail du Conseil. 

Aujourd’hui, chacun est conscient de l’importance 
d’ameliorer les methodes de travail, et nous constatons 
toujours avec un sentiment d’encouragement que de 
nombreux representants emportent regulierement avec 
eux le carnet bleu que le Japon a pris l’initiative de 
publier, pour consulter la note et d’autres informations 
utiles qui y figurent. Nous reaffirmons notre espoir que 
le Conseil envisagera serieusement de publier le carnet 
en tant que document officiel des Nations Unies. 

L’amelioration des methodes de travail du 
Conseil est une tache qui ne pourra jamais entierement 
atteindre ses objectifs. Le Conseil de securite doit 
toujours evoluer pour repondre rapidement et 
efficacement aux defis d’un monde en perpetuelle 
mutation. II est essentiel d’assurer un suivi du present 
debat public pour faire progresser cette tache et 
preserver ce que nous avons realise depuis 1’adoption 
de la note par le President en 2006. Le Japon 
continuera de suivre revolution de cette question avec 
beaucoup d’interet et ne menagera aucun effort pour 
contribuer a cet objectif. 

M. Mlynar (Slovaquie) (parle en anglais) : 
D’emblee, Monsieur, je voudrais vous feliciter, ainsi 
que la delegation de la Belgique, de votre initiative de 
convoquer le present debat public sur la mise en oeuvre 
de la note du President du Conseil de securite datee du 
19 juillet 2006 (S/2006/507) et d’avoir cree cette 
occasion opportune et appreciable, ou les membres du 
Conseil de securite et les autres Etats Membres de 
l’ONU sont engages dans un echange de vues direct sur 
la faqion de garantir que le Conseil de securite soit plus 
ouvert, plus transparent, plus efficace et plus 
performant et que, par principe, il y ait davantage de 
dialogue et d’echanges entre les membres du Conseil et 
les autres Etats Membres de l’ONU, en particulier ceux 
qui sont directement touches, concernes et interesses. 
Je voudrais egalement vous remercier d’avoir prepare 
un document de travail tres precieux (S/2008/528, 
annexe), qui contient de nombreux points pertinents 
ainsi que des informations tres utiles. 

Nous nous felicitons de la presence du Secretaire 
general au present debat public et le remercions de son 


expose tres riche d’informations. II va sans dire que le 
Conseil et le Secretariat doivent continuer de travailler 
en etroite collaboration sur un ensemble de questions 
concernant les methodes de travail du Conseil. 

Je ne peux commencer qu’en mentionnant le 
Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generale), et en 
particulier ses paragraphes 153 et 154, en vertu 
desquels nos chefs d’Etat ou de gouvernement ont 
convenu de la necessite d’adapter les methodes de 
travail du Conseil de securite, de maniere a accroitre la 
participation des Etats non membres du Conseil au 
travail de celui-ci. L’accroissement de la transparence 
et de l’efficacite fait partie integrante de ces efforts. 

En 2006, en tant que membre non permanent du 
Conseil de securite, la Slovaquie a activement participe 
au processus de negociation auquel a donne lieu le 
Document final du Sommet mondial de 2005, dirige 
par la p residence japonaise du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure, processus couronne par l’adoption de la 
note publiee sous la cote S/2006/507. A cet egard, je 
voudrais une fois encore exprimer notre gratitude a la 
delegation japonaise pour les efforts inlassables et la 
direction exemplaire du processus qui a permis 
d’approuver et d’adopter la note. En 2007, en tant que 
President du Groupe de travail, la Slovaquie a 
concentre ses efforts principalement sur la mise en 
oeuvre complete de la note et l’examen d’une serie de 
questions pratiques concernant la documentation et 
d’autres questions de procedure. Nous sommes 
reconnaissants a la delegation du Panama pour les 
efforts qu’elle a deployes en tant que Presidente du 
Groupe de travail en 2008. 

Nous pensons que beaucoup de bons resultats ont 
ete obtenus au cours des deux dernieres annees grace a 
l’adoption de la note et aux efforts que nous avons faits 
pour l’appliquer completement. Tous les membres du 
Conseil ont activement participe a cette entreprise. 
Nous sommes convaincus que tous ceux qui ont suivi 
les travaux du Conseil de securite pendant quelque 
temps doivent admettre aujourd’hui qu’il y a eu des 
ameliorations considerables, par exemple en ce qui 
concerne le nombre de seances publiques et d’exposes 
publics, ainsi que la disponibilite et l’accessibilite 
d’informations opportunes sur les travaux du Conseil. 
Nous sommes tres heureux de constater, notamment, 
qu’il est recemment devenu beaucoup plus courant 
pour les pays directement concernes de prendre la 
parole devant les membres du Conseil et que les 
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representants d’organisations regionales et sous- 
regionales sont plus souvent invites a prendre part aux 
diverses formes de travaux du Conseil. 

Je n’aborderai pas en detail les questions 
specifiques auxquelles nous avons donne la priorite en 
tant que president du Groupe de travail en 2007; ces 
details figurent dans la declaration ecrite qui sera 
distribute. Je voudrais simplement souligner le fait 
que, pour faciliter un echange de vues sur les efforts 
deployes en vue de renforcer Tefficacite, l’ouverture et 
la transparence des travaux du Conseil, ainsi que la 
concertation et l’interaction periodiques du Conseil 
avec les autres Etats Membres de l’ONU, ma 
delegation a organise le 13 decembre 2007 une reunion 
selon la formule Arria, qui a ete generalement 
consideree comme une faqon novatrice d’examiner 
cette importante question. A Tissue de cette reunion, 
un bref resume et des recommandations ont ete publies 
sous la cote S/2007/784. 

Malgre tout ce que j’ai dit jusqu’a present, nous 
ne pensons pas que le moment soit venu de nous 
reposer sur nos lauriers ou de croire que la tache a deja 
ete accomplie. Nous avons toujours considere la note 
du President publie sous la cote S/2006/507 et sa mise 
en oeuvre comme des taches en evolution. La note et 
les mesures convenues qui y figurent sont assez 
modestes, bien qu’importantes, car elles s’inscrivent 
dans un effort a long terme visant a accroitre 
Touverture, la transparence et Tefficacite des travaux 
du Conseil. Nous voudrions saisir la presente occasion 
pour encourager les membres du Conseil a mettre en 
oeuvre, de maniere integrate et coherente, toutes les 
mesures convenues et a poursuivre Texamen et 
revaluation d’autres moyens pratiques de faire avancer 
les choses. Les vues exprimees par d’autres Etats 
Membres de l’ONU au cours du present debat public 
egalement doivent etre dument prises en compte. 

Sur la base egalement de sa recente experience en 
tant que membre elu du Conseil de securite, la 
Slovaquie estime que, dans un avenir proche, les 
efforts devraient porter essentiellement sur les quatre 
domaines suivants. 

Premierement, des efforts continus doivent etre 
entrepris pour renforcer la transparence et Touverture 
des travaux du Conseil, y compris en particulier les 
travaux de ses organes subsidiaires. 

Deuxiemement, il faut poursuivre les efforts 
visant a renforcer et a elargir Tinteraction et la 
concertation entre le Conseil et d’autres Etats Membres 


de l’ONU, en particulier les parties interessees 
directement touchees. Cette question est evoquee 
directement ou indirectement dans 22 paragraphes au 
moins de la note de 2006 et constitue la teneur de huit 
paragraphes au moins de cette meme note. Cela 
pourrait egalement se faire par le biais d’une meilleure 
utilisation des seances privees du Conseil et d’un 
recours plus regulier aux reunions organisees selon la 
formule Arria, ainsi que par la tenue de consultations 
periodiques entre les membres et les non-membres du 
Conseil sur des questions pertinentes. 

Troisiemement, il faut revitaliser les seances 
privees du Conseil de securite avec les pays 
fournisseurs de contingents, lesquelles sont recemment 
devenues trop formalistes et ont perdu de leur valeur 
originelle, comme cela est envisage notamment dans 
les resolutions 1353 (2001) et 1327 (2000), ainsi que 
dans plusieurs declarations presidentielles adoptees 
essentiellement entre 1994 et 2004. 

Quatriemement, il faut continuer a deployer des 
efforts pour faire en sorte que les rapports annuels du 
Conseil de securite a TAssemblee generate aient la 
plus grande pertinence possible, en veillant notamment 
a ce que ces rapports annuels soient plus approfondis et 
plus analytiques, et en tenant un debat interactif avec 
TAssemblee generate sur le rapport annuel. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que la 
Slovaquie reste pleinement attachee a Touverture, la 
transparence et Tefficacite du Conseil. Nous sommes 
disposes a continuer a contribuer aux debats en cours et 
a des mesures concretes visant a la realisation de cet 
objectif a long terme. 

Le President : Je remercie particulierement le 
representant de la Slovaquie d’avoir abrege la version 
ecrite de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Suisse. 

M. Baum (Suisse) : J’ai Thonneur de m’exprimer 
au nom du Costa Rica, de la Jordanie, du Liechtenstein, 
de Singapour et de la Suisse. 

Le groupe des cinq petits Etats (« S-5 ») vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public. Nous nous felicitons de constater que le 
Conseil a repondu favorablement a notre lettre du 
20juin 2008 (S/2008/418), dans laquelle notre groupe 
lui demandait de convoquer une reunion sur la mise en 
oeuvre des mesures prevues dans la note presidentielle 
S/2006/507, et d’inviter tous les Etats Membres 
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interesses a participer a la discussion. Je me limiterai a 
quelques remarques generates, car mes distingues 
collegues du groupe des « S-5 » s’exprimeront dans 
des declarations distinctes sur certains aspects des 
methodes de travail du Conseil. 

Vous nous avez transmis, Monsieur le President, 
un excellent document conceptuel. II demontre 
clairement qu’un nombre accru de decisions du Conseil 
necessite une mise en oeuvre active par tous les Etats 
Membres de l’ONU. Les regimes de sanctions, par 
exemple, se sont multiplies, et leur mise en oeuvre est 
devenue une tache couteuse et complexe pour les Etats 
Membres. De meme, 1’augmentation des operations de 
maintien de la paix de l’ONU suscite une charge 
jusqu’a present inedite en termes de personnel, de 
logistique et de fmancement. II est done important que 
les Etats Membres qui ne siegent pas au Conseil soient 
informes a temps de ses deliberations, et beneficient 
d’un acces suffisant au processus de prise de decisions 
du Conseil. C’est pourquoi je commencerai par 
expliquer brievement pourquoi le groupe des « S-5 » a 
demande ce debat et le considere important. 

Le groupe des « S-5 » a salue 1’adoption de la 
note presidentielle S/2006/507 et la considere comme 
une avancee significative. Nous reconnaissons les 
progres effectues jusqu’ici. Cependant, nous pensons 
qu’il convient egalement de proceder de faijon plus 
systematique a son application si nous voulons 
ameliorer encore l’efficacite du Conseil. Nous pensons 
que le moment est venu, deux ans apres 1’adoption de 
cette note, d’examiner de plus pres ce qui a ou n’a pas 
ete obtenu jusqu’a present. De plus, il nous semble 
qu’une etape supplementaire devrait etre franchie, et 
nous encourageons le Conseil a etudier des mesures 
allant au-dela de celles que prevoyait la note 
presidentielle S/2006/507. 

Plus specifiquement, nous partageons les analyses 
presentees dans le document conceptuel, analyses 
auxquelles nous souhaiterions ajouter les remarques 
suivantes. 

Le groupe des « S-5 » salue 1’augmentation 
substantielle du nombre de seances publiques. Ces 
dernieres ne doivent cependant pas servir d’exercice 
alibi, alors que les informations essentielles continuent 
de se transmettre a huis clos. Nous partageons l’avis 
que le Conseil doit mieux expliquer pourquoi il a 
choisi tel ou tel format, et qu’il doit s’efforcer 
d’utiliser au mieux les diverses formes de seances, 
specialement lorsqu’il s’agit de questions concernant 


directement des Etats non membres du Conseil, qui 
voudraient done etre associes des les premieres etapes. 

Nous esperons que les exposes presentes aux non 
membres sur le programme de travail mensuel 
continueront d’etre organises systematiquement par les 
prochaines presidences. Nous regrettons toutefois qu’a 
Tissue d’importantes consultations, les exposes n’aient 
lieu qu’au cas par cas et continuent de dependre du bon 
vouloir ou du temps des membres de Tune ou l’autre 
mission. 

L’acces des non-membres aux organes 
subsidiaires a ete ameliore, mais reste a un niveau tres 
formel. C’est pourquoi nous invitons le Conseil a 
examiner comment des tierces parties directement 
affectees pourraient entrer en rapport et dialoguer sur 
des points particuliers avec les organes concernes. 

Enfin, le Conseil de securite devrait chercher a 
renforcer les consultations avec les Etats Membres 
fournissant du personnel civil et militaire ainsi qu’avec 
les importants contributeurs financiers, avant la 
creation ou le renouvellement du mandat d’une mission. 

Par le passe, le groupe des « S-5 » a soumis 
diverses mesures additionnelles a la consideration du 
Conseil de securite. J’aimerais ici en rappeler 
quelques-unes : des rapports specifiques par sujet a 
TAssemblee generale, ainsi qu’une evaluation et 
analyse de la mise en oeuvre des decisions du Conseil; 
de nouvelles mesures visant a ameliorer Tequite des 
normes de procedure relatives a Tinscription et a la 
radiation d’inscriptions sur les listes de sanctions; un 
non-recours au veto en cas de genocide, de crimes 
contre Thumanite et de graves violations du droit 
international humanitaire; et enfin, Tannonce de toutes 
les reunions du Conseil de securite et des organes 
subsidiaires dans le Journal des Nations Unies, y 
incluses les reunions au niveau des experts. 

Le groupe des « S-5 » espere vivement que ce 
debat public ne restera pas un evenement isole, mais 
marquera le lancement d’une evaluation en profondeur 
de la note presidentielle S/2006/507. Ce processus 
pourrait se presenter ainsi. A Tissue de ce debat ouvert, 
le Groupe de travail informel sur la documentation et 
les autres questions de procedure pourrait etre charge 
de proceder a Texamen complet de la mise en oeuvre de 
la note presidentielle S/2006/507, en y associant les 
Etats non membres interesses. 

Le Groupe de travail pourrait ensuite s’appuyer 
sur ces resultats pour preparer une serie de mesures 
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qu’il soumettrait au Conseil avant la fin de l’annee 
2008. Le Conseil pourrait alors convoquer une seance 
de suivi lors de laquelle seraient examinees ces 
recommandations; il pourrait saisir cette occasion pour 
recueillir l’avis de 1’ensemble des Etats Membres, en 
particulier quant aux mesures ayant un impact direct sur 
ceux qui ne siegent pas au Conseil. Enfin, le Conseil 
pourrait adopter une note presidentielle de suivi rendant 
compte des progres realises et contenant de nouvelles 
mesures ameliorant ses methodes de travail. 

L’evolution constante des methodes de travail du 
Conseil de securite et leur application coherente sont 
dans l’interet tant des membres du Conseil que des 
Etats non membres. C’est pourquoi la mise en oeuvre 
de la note de 2006 requiert l’engagement soutenu de 
Eensemble des membres du Conseil, alors que les pays 
non membres devraient maintenir leur interet et utiliser 
activement les plates-formes d’interaction que le 
Conseil leur offre. Le Groupe des cinq petits Etats, 
quant a lui, demeure pleinement engage et pret a 
cooperer avec le Conseil sur ces questions. 

Je tiens une fois encore a vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir convoque cette importante seance, 
qui represente un pas considerable dans la bonne 
direction. 

Le President : Je remercie particulierement le 
representant de la Suisse d’avoir abrege la version 
ecrite de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Mexique. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Le 
Mexique se felicite de votre initiative, Monsieur le 
President, et de celle de la Belgique d’organiser un 
debat public pour analyser une question qui, sans 
aucun doute, represente un aspect fondamental du 
processus de reforme du Conseil de securite, d’une 
importance capitale pour tous les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Le Mexique constate avec preoccupation qu’en 
depit des efforts louables deployes pour appliquer de 
maniere systematique les recommandations contenues 
dans les 63 paragraphes de l’annexe au document 
S/2006/507, il reste encore a aborder des aspects 
importants. Il est indispensable de veiller a appliquer 
toutes les recommandations et de donner un suivi 
constant aux pratiques du Conseil pour qu’il continue 
d’ameliorer ses travaux. Les differents elements qui 
composent le travail quotidien du Conseil de securite 


doivent etre revus, conformement a l’annexe a la note 
presidentielle susmentionnee. 

Dans ce contexte, le Mexique se felicite du fait 
qu’en matiere de transparence de l’ordre du jour, l’on 
ait realise des progres importants grace a la publication 
et a la mise a jour en ligne de l’ordre du jour du 
Conseil ainsi que du projet de programme mensuel. 

S’agissant des seances du Conseil et de leur 
format, le Mexique est convaincu de la necessite de 
convoquer davantage de seances publiques et de 
reunions d’information dans le but d’informer tous les 
Etats Membres des travaux tant du Conseil que de ses 
organes subsidiaires. 

En ce qui concerne les debats publics, il faut 
reconnaitre que l’on peut se poser la question de leur 
veritable utilite pratique, etant donne que l’on n’a pas 
constate qu’ils avaient debouche sur des resultats, 
e’est-a-dire sur des mesures ou des initiatives 
paralleles du Conseil de securite. De la meme maniere, 
on ne constate pas qu’un suivi ponctuel est assure des 
accords atteints lors de ces debats, ou que leurs 
resultats sont repris dans les initiatives lancees par les 
membres du Conseil. Dans ce sens, il est indispensable 
de reajuster l’objectif qui consiste a organiser des 
debats publics et de reflechir a leur utilite, dans la 
mesure ou ils visent a obtenir des resultats et offrent 
effectivement la possibility aux Etats Membres de 
1’Organisation de participer. 

En ce qui concerne les debats thematiques, s’il est 
vrai que certains d’entre eux se sont averes 
extremement interessants, le Conseil n’a pas donne la 
suite attendue au developpement des positions et des 
propositions formulees sur les differents sujets 
analyses. A cet egard au moins, il conviendrait d’etablir 
un rapport permettant d’encourager des initiatives 
ponctuelles. 

Le Mexique est d’avis que la question de la 
documentation est pertinente pour maintenir les 
membres au courant des decisions et d’autres 
informations pertinentes concernant le Conseil de 
securite. Le Mexique considere que les rapports du 
Secretaire general et les exposes d’information 
speciaux faits par les membres du Secretariat au 
Conseil sont particulierement importants, car ils 
constituent une source privilegiee d’informations sur la 
situation regnant sur le terrain. A cet egard, ma 
delegation se felicite des progres importants realises 
dans la publication en temps utile des rapports du 
Secretaire general, ainsi que de l’inclusion d’un 
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paragraphe specifique sur les recommandations 
contenues dans ses rapports. Le Mexique souligne 
1’importance de ces dernieres pour les mesures que le 
Conseil de securite pourrait decider de prendre sur une 
question donnee. 

De meme, le Mexique, est convaincu de 
1’importance que revetent les rapports de la presidence 
du Conseil. A cet egard, il exhorte les pays qui 
terminent leur presidence du Conseil de securite a 
continuer de presenter, en temps voulu, un rapport sur 
leurs travaux, afin d’assurer un suivi precis aux 
questions qui continueront d’etre abordees au cours des 
mois suivants, de recenser les progres et d’atteindre des 
objectifs concrets. Nous nous felicitons de la seance 
convoquee recemment par le Representant permanent 
du Viet Nam a Tissue de sa presidence, seance qui a 
fourni aux Etats Membres Toccasion d’exprimer leur 
point de vue sur les travaux du Conseil. 

Le Mexique est conscient de Timportance de 
Tinteraction du Conseil avec les Etats et de sa 
cooperation avec des organisations regionales et sous- 
regionales. C’est la raison pour laquelle mon pays 
considere qu’il convient de continuer de deployer des 
efforts pour parvenir a une cooperation accrue avec les 
Etats non membres du Conseil concernes, ainsi qu’avec 
les organisations regionales, dans le but de regler le 
probleme ou le conflit dont il est question par une 
demarche globale permettant de parvenir a une 
solution. 

De meme, il est tres important dans ce contexte 
d’encourager la tenue de davantage de consultations 
officieuses avec les Etats Membres interesses ou 
concernes par une situation a Texamen du Conseil, 
ainsi qu’avec les pays voisins et ceux pouvant apporter 
une contribution particuliere. Aussi le Mexique est-il 
favorable a la tenue d’un nombre croissant de seances 
entre ces parties et le Conseil de securite et il 
encourage a utiliser, dans la mesure du possible, une 
gamme plus large de formats de seances, notamment 
des seances tenues selon la formule Arria. 

De telles mesures constituent un pas decisif vers 
Tamelioration des travaux du Conseil, afin de regler les 
problemes qui menacent la paix et la securite 
intemationales, et elles permettront au Conseil de 
disposer de contributions supplementaires et aux parties 
concemees par les sujets traites de mieux participer. 

D’autre part, le Mexique estime qu’il est 
necessaire coordonner encore mieux les organes des 
Nations Unies, en particulier le Conseil de securite, 


TAssemblee generale et le Conseil economique et 
social, afm d’eviter les doubles emplois. Cela pourrait 
etre realise en echangeant mieux les informations entre 
ces organes et en organisant des seances periodiques 
entre leurs presidents, tel que propose dans la 
recommandation 51 du document S/2006/507. 

En ce qui concerne le rapport annuel que presente 
le Conseil de securite a TAssemblee generale, le 
Mexique reaffirme Timportance qu’il soit moins 
descriptif et plus analytique, et qu’il soit oriente vers 
des resultats. En particulier, mon pays pense qu’il est 
indispensable que ce document contienne des 
renseignements concis sur les travaux de tous les 
organes subsidiaires du Conseil, comme le Comite des 
sanctions et le Groupe de travail sur la documentation, 
entre autres, car ils font partie integrante du Conseil et 
sont indissociables de ce dernier. 

Ainsi, pour parvenir a une meilleure transparence 
des travaux du Conseil, le Mexique recommande que le 
rapport fasse mention des situations dont le Conseil a 
ete saisi mais au sujet desquelles il a decide que des 
mesures n’etaient pas necessaires, en indiquant les 
raisons d’une telle decision. De la meme maniere, il est 
important que le rapport soit publie en temps voulu 
afm que les Etats membres du Conseil disposent de 
suffisamment de temps pour Tetudier comme il 
convient avant qu’il ne soit presente a TAssemblee 
generale. 

Bien que nous reconnaissions les progres 
accomplis concernant Tefficacite des travaux du 
Conseil de securite, il reste encore beaucoup a faire 
pour que les debats soient plus vivants et transparents. 
C’est la un defi a relever pour les Etats Membres et le 
Secretariat, qui doivent travailler ensemble a surmonter 
les lacunes qui subsistent sur ce point. 

En ce sens, le Mexique estime que la meilleure 
maniere d’assurer une plus grande efficacite consiste a 
garantir une coordination accrue entre les membres du 
Conseil et le Secretariat et une meilleure planification 
de leurs travaux, de sorte que les Etats non-membres 
du Conseil puissent avoir connaissance des seances a 
venir et, ainsi, mieux preparer leur participation si elle 
devait s’averer souhaitable. 

Le Mexique est convaincu que T amelioration des 
methodes de travail du Conseil, lorsqu’il y sera 
precede, beneficiera a ses activites et decisions et 
ameliorera son image aux yeux de la communaute 
internationale et des Etats Membres de TOrganisation. 
Afm qu’il soit mieux a meme d’affronter les nouvelles 
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menaces a la paix et a la securite internationales et que 
nous disposions d’un Conseil de securite qui soit en 
mesure d’assumer l’ensemble de ses responsabilites, un 
changement marque de ses methodes de travail est 
imperatif et ne saurait attendre plus longtemps. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’Islande. 

M. Hannesson (Islande) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire la declaration suivante au nom des 
cinq pays nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Norvege et la Suede. 

Tout d’abord, je tiens a remercier la presidence 
beige d’avoir organise ce debat public sur les methodes 
de travail du Conseil de securite. Le groupe des cinq 
petits pays - Costa Rica, Jordanie, Liechtenstein, 
Singapour et Suisse - merite egalement d’etre felicite 
pour son travail inlassable s’agissant de continuer a 
mettre l’accent sur cet aspect tres important, quoique 
moins attirant pour les medias, de la reforme du 
Conseil de securite. 

En convenant d’accepter et d’appliquer les 
decisions du Conseil de securite, les Etats Membres de 
l’ONU ont confere un pouvoir et une legitimite 
immenses et sans precedent dans l’histoire a une 
procedure de decision a laquelle ils ne participent pas 
eux-memes. II est par consequent de la plus haute 
importance que le Conseil, lorsqu’il agit au nom de 
tous les Etats Membres, fasse le necessaire pour 
garantir une transparence et une interaction maximales 
avec les Etats Membres exterieurs au Conseil. En 
outre, alors que l’absence de reforme dans la 
composition du Conseil reste une lacune majeure dans 
les efforts deployes pour moderniser l’ONU, 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil 
devient d’autant plus urgente pour assurer la 
transparence, l’efficience et l’interaction necessaires 
entre les Etats Membres. 

Le document de reflexion beige met l’accent sur 
la necessite d’une comprehension claire de la logique 
qui sous-tend l’adoption par le Conseil d’un format de 
seance specifique. Les pays nordiques partagent cette 
preoccupation et suggerent que le President du Conseil, 
dans la mesure du possible, ouvre la seance en 
expliquant le choix du format. 

II est de la plus haute importance que le Conseil 
soit continuellement informe des aspects politiques des 
questions qui figurent a son ordre du jour. En ce sens, 
nous aimerions entendre des exposes reguliers de toutes 


les parties du Secretariat. En plus de ceux, bienvenus, 
du Departement des operations de maintien de la paix et 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
nous voudrions egalement entendre le Departement des 
affaires politiques et le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, afin d’etre informes des 
perspectives politiques et de consolidation de la paix, 
en complement des aspects deja presentes des affaires 
humanitaires et du maintien de la paix. 

La regularite et la qualite des exposes destines 
aux Etats non-membres du Conseil se sont ameliorees. 
L’accent mis actuellement sur la question de la 
transparence fait prendre conscience a chaque membre 
du Conseil de securite de l’obligation qu’impose ce 
statut de tenir informe l’ensemble des Etats Membres 
de l’ONU. De maniere generate, les exposes 
presidentiels fonctionnent bien. Mais des exposes 
explicatifs plus detailles devraient viser a etre aussi 
inclusifs que possible afin de renseigner tous les pays 
interesses sur T evolution des questions dont le Conseil 
est saisi des lors qu’elles pourraient les affecter. 
L’lslande, en tant que petit Etat insulaire, est tres 
consciente des difficultes rencontrees par les pays les 
moins avances et les petits Etats insulaires a cet egard. 

II y a quelques annees, les membres du Conseil 
ont convenu que des seances recapitulatives et 
interactives a la fin d’une presidence seraient utiles 
pour augmenter la transparence et la disponibilite des 
informations emanant du Conseil. De telles seances 
- publiques, pour certaines - etaient des occasions 
possibles d’evaluer la contribution du Conseil et 
d’aborder la question des enseignements tires de 
Texperience. Malheureusement, cette tradition a ete 
interrompue il y a environ deux ans, et les pays 
nordiques aimeraient encourager les membres du 
Conseil a restaurer cette pratique. A defaut de cela, on 
pourrait aussi instituer des rapports periodiques du 
Conseil de securite a l’Assemblee generale, qui 
contiendraient une evaluation realisee par chaque 
presidence sortante. 

Le rapport annuel du Conseil de securite a 
l’Assemblee generale devrait etre aussi substantiel et 
analytique que possible. Le Conseil pourrait tenir un 
debat interactif sur le rapport annuel au moment ou 
celui-ci est examine par l’Assemblee generale. 

La transparence devrait faciliter les contributions 
des Etats non-membres du Conseil qui portent un reel 
interet a une question ou en ont une connaissance 
approfondie. De telles contributions sont dans l’interet 
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de tous les Etats Membres. Dans ce contexte, les cinq 
pays nordiques appellent instamment le Conseil de 
securite a prendre les mesures necessaires, quand c’est 
possible, en vue de mettre les projets de resolution et 
de declaration presidentielle a la disposition des Etats 
non-membres du Conseil des qu’ils sont presentes dans 
le cadre de consultations plenieres officieuses. 

Je voudrais rendre un hommage particulier aux 
activites du site Web independant Security Council 
Report, qui apporte une contribution majeure, depuis sa 
creation relativement recente, a la transparence et a la 
previsibilite des travaux du Conseil. Le Secretariat 
merite aussi d’etre loue pour les ameliorations qu’il a 
apportees au site Internet officiel du Conseil de 
securite. Les diffusions sur le web sont egalement tres 
utiles et devraient etre poursuivies et elargies dans la 
mesure du possible. 

Nous sommes par ailleurs convaincus que des 
ameliorations complementaires sont requises au niveau 
de l’interaction et du flux d’informations non seulement 
entre l’Assemblee generale et le Conseil de securite, 
mais aussi entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social ainsi que la Commission de 
consolidation de la paix, afin de concretiser l’approche 
veritablement integree si necessaire des questions de 
paix et de securite. A cet egard, nous tenons a souligner 
notre appui constant a la pratique consistant a inviter 
les presidents de la Commission de consolidation de la 
paix a faire des exposes reguliers au Conseil. 

L’interaction s’intensifie avec des organisations 
regionales telles que l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et l’Union europeenne. Nous nous 
rejouissons de l’accent mis sur la responsabilite accrue 
des organisations regionales et sur leur controle des 
efforts menes pour regler les conflits regionaux. En 
meme temps, il importe que cette approche s’inscrive 
dans le cadre de l’ONU et qu’elle ait l’appui du 
Conseil de securite. 

L’interaction, la transparence et la legitimite des 
methodes de travail et procedures des organes 
subsidiaires du Conseil de securite, en particulier les 
comites de sanctions, sont primordiales pour renforcer 
encore la protection des droits fondamentaux des 
individus et l’etat de droit. Les cinq pays nordiques 
aimeraient rappeler le paragraphe 109 du Document 
final du Sommet mondial de 2005 qui fait etat de la 
necessity de veiller « a ce que les procedures prevues 
pour inscrire des particuliers et des entites sur les listes 


de personnes et d’entites passibles de sanctions et pour 
les rayer de ces listes, ainsi que pour octroyer des 
derogations a des fins humanitaires, soient equitables 
et transparentes » (A/RES/60/1, par. 109). 

A cet egard, nous accueillons avec satisfaction 
l’adoption des resolutions 1730 (2006), 1735 (2006) et, 
plus recemment, 1822 (2008). Ces resolutions 
constituent des pas importants dans la bonne direction 
en ce qui concerne, entre autres, la transparence a 
l’endroit des Etats et des individus. Parmi les mesures 
complementaires a prendre pour parvenir a des 
procedures veritablement equitables et transparentes 
figure 1’introduction d’un avis independant dans les 
travaux du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999), en particulier s’agissant des 
demandes de radiation. 

Enfin, comme le souligne le document de 
reflexion beige, l’efficacite, la transparence et 
l’interaction sont etroitement liees. Les pays nordiques 
continueront d’apporter une contribution constructive a 
1’amelioration du fonctionnement du Conseil de 
securite a tous ces niveaux, et l’Islande, si elle est elue 
a un siege au Conseil de securite en octobre, 
s’efforcera de faire avancer cette entreprise importante. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Nouvelle-Zelande. 

M me Graham (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat public, 
le premier sur les methodes de travail du Conseil de 
securite depuis 1994. Nous vous remercions tout 
particulierement pour l’excellent document de 
reflexion (S/2008/528, Annexe) que vous avez prepare 
et qui enonce clairement les domaines ou des progres 
ont ete enregistres et ceux pour lesquels des efforts 
sont necessaires. Les methodes de travail du Conseil de 
securite, organe vital du systeme des Nations Unies, 
revetent la plus haute importance pour la Nouvelle- 
Zelande. 

Pour de nombreux Etats Membres, en particulier 
ceux qui ont rarement la possibilite de sieger au 
Conseil de securite, les methodes de travail ont un 
impact considerable sur leur capacite de comprendre 
les questions dont est saisi le Conseil et d’y apporter 
une contribution. Ameliorer les methodes de travail du 
Conseil de securite est done l’un des aspects les plus 
importants de la reforme de cet organe, et sur lequel un 
large consensus existe. 
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Nous prenons acte des progres considerables qui 
ont ete accomplis dans l’application des dispositions 
visant a ameliorer la transparence du Conseil, ainsi que 
son efficacite et son interaction avec les Etats non 
membres, conformement aux recommandations de la 
note du President publiee dans le document S/2006/507. 

La Nouvelle-Zelande remercie le Japon et la 
Slovaquie du travail qu’ils ont accompli et de l’esprit 
de direction qu’ils ont insuffle au Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure, en vue de prendre des mesures telles que la 
tenue d’un plus grand nombre de seances publiques du 
Conseil, plutot que de seances privees, 1’amelioration 
de l’information relative a 1’organisation de ces seances 
et l’organisation de seances d’information regulieres 
sur le programme de travail, au debut de chaque 
nouvelle presidence. 

Bien que des progres aient ete accomplis, il reste 
encore des domaines dans lesquels la Nouvelle- 
Zelande aimerait voir des ameliorations. En particulier, 
tout en notant que les consultations privees sont un 
mecanisme utile et parfois necessaire pour les membres 
du Conseil, nous estimons que les seances publiques 
permettent une plus large participation et devraient etre 
convoquees chaque fois que cela est possible. En outre, 
il est vital que les informations essentielles soient 
diffusees dans le cadre des seances publiques, et pas 
seulement lors des consultations privees. La logique 
ayant conduit le Conseil a choisir un format de reunion 
plutot qu’un autre devrait etre clairement presentee par 
le President dans ses observations liminaires. 

Parallelement aux importantes consultations 
privees du Conseil, nous voudrions que soit mis en 
place un processus systematique permettant aux Etats 
Membres de contribuer aux deliberations et d’avoir un 
echange de vues avec les membres du Conseil sur les 
questions les concernant dont le Conseil est saisi. En 
depit des nombreuses ameliorations survenues en la 
matiere, la Nouvelle-Zelande voudrait que les projets 
de declaration, de resolution et les autres documents 
soient systematiquement communiques plus tot et plus 
regulierement aux Etats non membres du Conseil, peut- 
etre au moyen d’un message electronique envoye a 
toutes les Missions. Nous voudrions egalement que les 
parties concernees aient la possibility de participer a la 
preparation de ces documents. 

Il existe egalement une marge d’action 
considerable pour renforcer l’interaction avec les 
autres parties interessees, comme les pays fournisseurs 


de contingents, les organisations regionales, le Conseil 
economique et social et la Commission de 
consolidation de la paix. Enfin, il est necessaire que 
certains secteurs du Secretariat, tels le Departement des 
affaires politiques, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme, puissent apporter une contribution 
plus efficace au Conseil. 

Pour ce qui est des prochaines mesures a prendre, 
nous appuyons la declaration faite par le representant 
de la Suisse au nom du groupe des cinq petits pays, aux 
termes de laquelle le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure 
pourrait etre charge d’evaluer l’application de la note 
du President du Conseil de 2006 et d’examiner les 
propositions faites a la seance d’aujourd’hui. Ce 
Groupe de travail pourrait ensuite presenter ses 
conclusions et ses recommandations au Conseil de 
securite avant la fin de cette annee. Le Conseil 
tiendrait alors une seance de suivi, en veillant a 
incorporer les points de vue de Pensemble des Etats 
Membres a la note presidentielle de suivi qu’il pourrait 
adopter a cette occasion, de maniere a refleter les 
progres accomplis et a souligner les domaines ou de 
nouvelles ameliorations specifiques ont ete proposees. 

La Nouvelle-Zelande se felicite de la volonte 
actuelle du Conseil de securite d’ameliorer 1’efficacite 
et la transparence de ses travaux et de mettre en oeuvre 
les mesures contenues dans la note du President. Nous 
attendons avec interet de voir les resultats qui 
decouleront de cet engagement du Conseil et de 
participer activement, avec 1’ensemble des membres 
des Nations Unies, a l’examen de cette question dans 
les mois a venir. 

Enfin, je voudrais vous remercier a nouveau, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
importante seance. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Australie. 

M. Goledzinowski (Australie) (parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier sincerement, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present 
debat. Compte tenu de l’heure tardive, je promets, aux 
interpretes, entre autres, que je serai aussi bref que 
possible. Je voudrais egalement remercier les orateurs 
qui ont pris la parole avant moi. Toutes les 
interventions que j’ai entendues presentaient des idees 
utiles et precieuses, avec lesquelles nous sommes en 
accord total et dont nous avons pris bonne note. Je 
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voudrais aussi saluer le role important joue par le 
Japon, et remercier le Costa Rica, la Jordanie, le 
Liechtenstein, Singapour et la Suisse d’avoir pris 
1’initiative de faire avancer cette question. Tandis que 
la reforme generate du Conseil de securite est dans 
l’impasse, des ameliorations modestes concernant ses 
methodes de travail ont ete enregistrees. Nous 
encourageons de nouveaux efforts a cet egard. 

Voila plus de 20 ans que l’Australie n’a pas ete 
membre du Conseil de securite, mais nous avons 
contribue a de nombreuses operations de maintien de la 
paix mandatees par cet organe. Bien entendu, en tant 
que Membre de l’ONU, nous sommes tenus de 
respecter ses decisions. Nous estimons par consequent 
que l’etat d’esprit fondamental qui devrait prevaloir au 
sein du Conseil est celui d’une responsabilite active et 
d’une transparence volontaire. Je voudrais brievement 
expliquer ce que cela pourrait signifier concretement. 
La version imprimee de 1’intervention de l’Australie 
contient davantage de details sur ce point. 

Premierement, le Conseil a un probleme d’image. 
A l’exterieur de ce batiment, et peut-etre a l’exterieur 
meme de cette salle, et en tout cas dans beaucoup de 
capitales et aupres de l’opinion publique, il est 
considere pour le moins comme un club ferme qui 
s’efforce de faire le bien la ou il peut, mais qui, en 
permanence, protege jalousement ses privileges et ses 
interets propres. Cette image ne va pas changer du jour 
au lendemain. Pour changer veritablement cet etat de 
fait, une reforme de fond est necessaire, mais il me 
semble que toutes les declarations faites jusqu’a 
present, ont insiste sur le fait qu’une reforme des 
methodes de travail pouvait aussi y contribuer. Un bon 
point de depart serait pour le Conseil de formuler 
solennellement son objectif, lequel serait, comme toute 
organisation moderne et efficace, d’etre responsable et 
transparent. 

Deuxiemement, nous pensons que des progres 
durables ne sont possibles qu’en ayant une 
comprehension claire de son fonctionnement. Quelle 
proportion de travail le Conseil effectue-t-il a huis 
clos? Ainsi que d’autres orateurs Pont demande, quelle 
part de travail devrait-il effectuer a huis clos? Au bout 
de combien de temps, les membres nouvellement elus 
prennent-ils part aux deliberations? Combien de 
resolutions sont redigees avant la tenue d’un debat 
public et quels changements, si meme il y en a, sont le 
resultat de ce debat? Quel pourcentage des projets de 
recommandation elabores par les 10 Etats membres 
elus et les Etats non membres du Conseil est accepte? 


Comme certains nous l’ont rappele, certains Presidents 
du Conseil ont parfaitement su ameliorer la 
transparence et Faeces aux Etats non membres, et nous 
leur en sommes reconnaissants, mais est-ce le cas de 
tous? 

Le Conseil devrait consigner ce type de 
statistiques et les publier regulierement, par exemple 
tous les deux ans, afin que nous sachions si des progres 
sont realises ou non. J’observe que le representant de la 
Croatie a evoque la possibilite de statistiques relatives 
aux resultats dans son intervention. Nous devrions faire 
plus encore et F information devrait etre plus 
rapidement disponible. Proceder a une auto-evaluation 
peut etre utile, mais recourir a une evaluation externe 
n’est pas non plus une mauvaise idee. C’est le travail 
qu’accomplit Security Council Report, une 
organisation exterieure mentionnee il y a quelques 
instants par un autre orateur, et qui illustre bien la 
valeur d’un audit externe. Il s’agit d’un organisme 
dirige avec grande competence par une personne bien 
connue de nombre d’entre nous; une personne qui a 
d’ailleurs participe au dernier debat que le Conseil de 
securite a organise sur cette question, en 1994. 1994, 
comme nous disons en Australie, c’est attendre 
longtemps entre deux verres. 

L’une des propositions les plus convaincantes que 
j’ai entendues aujourd’hui a ete faite par le 
Representant du Costa Rica, qui a indique que sa 
delegation plaidait 

« pour la tenue de debats publics periodiques sur 
ces themes tous les deux ans, de maniere que 
chaque membre elu ait au moins une possibilite, 
pendant son mandat au Conseil, de debattre des 
methodes de travail de cet organe avec 
l’ensemble des Membres de FOrganisation ». 

Il s’agit d’une idee excellente, que nous devrions 
mettre en oeuvre. 

Je voudrais egalement me faire l’echo de l’appel 
lance par l’lndonesie en faveur d’un plus grand recours 
aux technologies de l’information via le Web, et ce non 
seulement pour disseminer l’information mais aussi, 
sur les questions peu controversees, pour collecter les 
contributions d’un plus vaste eventail d’experts. 

Enfin, nous, Etats non membres du Conseil, 
devrions egalement nous interroger sur notre 
performance. Trop souvent, nous participons aux 
debats publics en nous contentant de lire le texte que 
notre capitale nous a envoye, au lieu de reagir aux 
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interventions faites avant les notres et qui ont ete le 
produit d’une reflexion minutieuse. 

Lorsque nous sommes invites a des debats 
publics, comme la delegation des Etats-Unis l’a fait 
remarquer, souvent, nous ne participons pas. Nous 
ignorons les limites de temps, et nous ne saisissons pas 
la possibilite, comme le President le rappelle 
frequemment, d’ecourter la declaration et de distribuer 
des textes ecrits plus longs. Bref, nous pouvons tous 
faire davantage, et nous devons le faire. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Australie d’avoir resume la version ecrite de sa 
declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Uruguay. 

M. Cancella (Uruguay) (parle en espagnol) : La 
delegation umguayenne voudrait vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le present 
debat thematique d’aujourd’hui au Conseil. II nous a ete 
possible d’entendre les vues de nombreuses delegations 
pour lesquelles les methodes de travail du Conseil 
constituent une question de grande importance. Nous 
sommes convaincus que pour les petits pays, ceux 
d’entre nous qui peuvent esperer sieger au Conseil 
seulement apres une longue periode, car, comme 
certaines delegations l’ont calcule, un pays peut obtenir 
un mandat au Conseil tous les 50 a 90 ans, la question 
de la participation des Etats non membres doit etre 
traitee comme un droit fondamental des Etats Membres. 
Ils ont le droit de participer aux negociations et a la 
prise de decisions au sein des organes de 
1’Organisation, en particulier lorsqu’ils ont un interet 
direct dans l’issue des debats et lorsque ces resultats 
concernent leurs citoyens ou servent des objectifs plus 
eleves. Croyez-moi, certains des pays les plus petits, 
comme l’Uruguay, ont montre, tout au long de 
1’existence de 1’Organisation, une ferme volonte de 
respecter les obligations enoncees dans la Charte et de 
demander le plein exercice de leurs droits dans chaque 
enceinte. 

II y a une autre preoccupation generale que nous 
aimerions exprimer avant de passer a certaines des 
questions thematiques specifiques qui concernent les 
travaux du Conseil. Lorsque les membres examinent la 
possibilite d’ameliorer les methodes de travail du 
Conseil, le debat est immediatement lie a la question 
de la reforme de la composition du Conseil, comme s’il 
s’agissait de deux questions inextricablement liees. II 
s’agit plutot de questions qui sont inexplicablement 


liees. Elies ne peuvent pas servir de base commune aux 
negociations. II y a quelque temps, un groupe des pays 
a presente un projet de resolution de l’Assemblee 
generale, A/60/L.49, qui contenait des suggestions et 
des propositions prealables qui pourraient etre 
approuvees aujourd’hui par la grande majorite des 
Membres. Le traitement reserve a cette question 
importante par certaines delegations a ete, si je puis 
dire, presque miserable, car en realite, ils ont permis 
que la question des methodes de travail du Conseil soit 
transformee en un debat sur 1’augmentation du nombre 
de membres du Conseil, qui est une question difficile 
et presque insoluble en raison de sa nature. 

Parmi les questions mentionnees dans le 
document de reflexion du President et d’autres dont 
nous avons debattu pendant des annees, certaines 
presentent un interet particulier pour l’Uruguay, et je 
voudrais brievement les commenter. 

S’agissant des consultations avec les pays 
fournisseurs de contingents, nous tenons a reaffirmer la 
necessity d’informer completement les pays 
fournisseurs de contingents sur les evolutions 
essentielles des missions qui les concernent. Nous nous 
felicitons des ameliorations apportees pour assurer une 
meilleure communication entre le Conseil et les pays 
fournisseurs de contingents. Cependant, les seances qui 
ont actuellement lieu n’ont qu’un caractere informatif 
par nature. Nous ne pouvons pas pretendre qu’il y a 
concertation avec les pays fournisseurs de contingents. 
Au contraire, en general, ces pays sont informes des 
decisions qui ont deja ete prises par les membres du 
Conseil ou par le Secretariat. Nous, pays fournisseurs 
de contingents, voudrions avoir une reelle opportunity 
d’exprimer nos points de vue dans ces circonstances, en 
particulier lorsque des changements apportes au mandat 
sont examines, etant donne qu’ils peuvent avoir des 
consequences pour la security des contingents 
nationaux, des equipements et des nouvelles 
configurations sur le terrain des forces concernees ou 
pour 1’evacuation de troupes. II conviendrait d’informer 
suffisamment tot de la tenue de seances avec les pays 
fournisseurs de contingents afin de veiller a ce que les 
consultations qui ont lieu soient reellement prises en 
compte dans les decisions adoptees par le Conseil. 

Les organes subsidiaires du Conseil doivent 
permettre la participation des Etats Membres interesses 
a leurs debats, en particulier lorsqu’il s’agit des 
comites de sanctions. II devrait etre possible pour les 
Etats qui expriment des preoccupations a l’egard du 
regime de sanctions de participer, de maniere que des 


08-49189 


33 



S/PV.5968 


consultations efficaces et opportunes puissent avoir 
lieu, conformement a l’Article 50 de Charte, avec le 
comite de sanctions concerne. 

Nous reconnaissons que les ameliorations 
apportees au regime de sanctions par le Conseil ont 
donne lieu a une amelioration positive du 
fonctionnement des divers organes subsidiaires 
complexes du Conseil. Mais il y a toujours un manque 
reel d’acces direct a des organes de recours, et il 
n’existe pas vraiment de systemes de consultations 
auxquels les pays peuvent s’adresser en esperant 
raisonnablement voir leurs interets pris en compte ou 
pouvoir exercer une influence, dans le but de 
promouvoir ces interets, sur le developpement 
organisationnel de chaque cas. En outre, nous 
reconnaissons egalement ce qui a ete fait pour preciser 
les regies d’inscription et de radiation sur les listes des 
comites. Nous demandons done au Conseil de 
poursuivre son travail sur cette question et de fournir le 
plus de garanties possible a cet egard. 

Nous ne voulons pas renouveler les critiques que 
nous avons formulees precedemment sur d’autres 
questions, comme le rapport du Conseil a l’Assemblee 
generale ou la necessite de proceder a des reformes 
pour parvenir a l’adoption d’un reglement interieur 
definitif du Conseil. Nous avons clairement precise ces 
points de vue, et nous souhaitons conclure sur une note 
positive, en regardant l’avenir avec optimisme. 

Considerons une fois encore l’esprit du projet de 
resolution A/60/L.49 de l’Assemblee generate. Nous 
avons deja approuve un grand nombre de mesures qui 
permettent d’accroitre les methodes de travail du 
Conseil sans attendre la reforme sur le nombre de 
membres et la composition du Conseil, car nous 
pensons que ces deux questions sont independantes, et 
pour l’une d’elles, la reforme des methodes du Conseil, 
il y a accord de principe. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de Cuba. 

M me Nunez Mordoche (Cuba) (parle en 
espagnol) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des 118 Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes. 

Le Mouvement considere la convocation du 
present debat public comme une etape dans la bonne 
direction, pres de 15 ans apres le dernier debat au 
Conseil de securite sur ses methodes de travail. Nous 
esperons sincerement que ce sera la premiere etape 


vers un examen regulier et approfondi de cette question 
importante au Conseil, en tenant dument compte des 
points de vue des Etats non membres. 

Le Mouvement rappelle que la reforme du 
Conseil ne doit pas se limiter a la question de la 
representation equitable et de 1’augmentation du 
nombre de membres du Conseil de securite et qu’elle 
doit examiner des questions de fond en rapport avec 
l’ordre du jour, les methodes de travail et les processus 
de prise de decisions du Conseil. 

La note du President du Conseil de securite, 
publiee sous la cote S/2006/507, decrit certaines 
mesures qui visent a accroitre l’efficacite et la 
transparence des travaux du Conseil et a promouvoir 
les echanges et le dialogue avec les Etats non membres 
de cet organe. 

Le Mouvement des pays non alignes estime qu’il 
y a eu quelques ameliorations dans les methodes de 
travail du Conseil de securite, notamment 1’application 
de certaines des mesures decrites dans la note 
susmentionnee. Toutefois, il est clair que ces progres 
sont insuffisants et qu’il faut encore proceder a des 
ameliorations. 

La transparence, l’ouverture et la coherence sont 
des elements fondamentaux que le Conseil de securite 
doit respecter dans toutes ses activites, demarches et 
procedures. Malheureusement, a maintes occasions, le 
Conseil n’a pas pris en compte ces facteurs importants. 

On pourrait citer, entre autres, des debats publics 
non programmes annonces de faqon selective, la 
reticence a organiser des debats publics sur des 
questions particulierement importantes, les restrictions 
concernant la participation aux debats publics et la 
distinction etablie entre les pays qui siegent au Conseil 
et les autres, en ce qui concerne notamment l’ordre et 
la duree des interventions pendant les debats publics, la 
non-presentation a l’Assemblee generate des rapports 
speciaux prevus a l’Article 24 de la Charte, la 
soumission de rapports annuels dont le caractere 
informatif et analytique reste insuffisant, et l’absence 
de parametres de base pour l’elaboration du 
recapitulatif mensuel par le President du Conseil de 
securite. 

Le Conseil doit satisfaire aux dispositions de 
1’Article 31 de la Charte qui prevoit qu’un Membre de 
l’Organisation qui n’est pas membre du Conseil peut 
participer a la discussion de toute question le 
concernant. Il doit aussi se conformer rigoureusement a 
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1’article 48 de son reglement interieur provisoire. Les 
seances privees et les consultations informelles doivent 
etre reduites au minimum et conserver leur caractere 
exceptionnel. 

Le Mouvement des pays non alignes reitere 
egalement la necessite de reformer et de democratiser 
le processus decisionnel du Conseil, y compris en 
limitant et en reduisant l’exercice du droit de veto en 
vue de son elimination complete. 

Le Mouvement des pays non alignes demande au 
Conseil de securite de prendre immediatement les 
mesures suivantes en vue d’ameliorer ses methodes de 
travail. Nombre de ces mesures n’ont pas jusqu’a 
present ete examinees par le Conseil et elles ne figurent 
pas dans la note du President (S/2006/507), a savoir : 
augmenter le nombre de seances publiques 
conformement aux Articles 31 et 32 de la Charte et 
faire en sorte que ces seances soient veritablement 
l’occasion de prendre en consideration les opinions et 
les contributions de tous les Membres de l’ONU, en 
particulier les pays non membres du Conseil qui font 
l’objet de debats de cet organe; permettre que les 
reunions d’information des Envoyes ou des 
Representants speciaux du Secretaire general et du 
Secretariat de l’ONU se tiennent en seances publiques, 
sauf dans des circonstances exceptionnelles; continuer a 
renforcer ses liens avec le Secretariat de 1’Organisation 
et avec les pays fournisseurs de contingents par le biais 
notamment d’une interaction continue, periodique et 
opportune. Les seances avec les pays fournisseurs de 
contingents ne devront pas avoir lieu uniquement au 
moment ou Lon definira les mandats, mais aussi durant 
leur execution, en cas de modification, de prorogation 
ou d’achevement du mandat d’une mission ou lorsque 
la situation sur le terrain connait une aggravation 
soudaine. Dans ce contexte, le Groupe de travail du 
Conseil sur les operations de maintien de la paix devra 
inclure dans ses debats, plus souvent et de maniere plus 
energique, les pays fournisseurs de contingents, en 
particulier dans les premieres phases de planification de 
la mission. 

II est egalement essentiel d’appuyer la primaute 
et le respect de la Charte des Nations Unies pour ce qui 
est des fonctions et des prerogatives du Conseil. Le 
Mouvement des pays non alignes reitere encore une 
fois que la decision du Conseil de securite d’initier des 
debats officiels ou officieux sur la situation d’un Etat 
Membre de 1’Organisation ou sur une question qui ne 
constitue pas une menace a la paix et a la securite 


internationales constitue une violation de l’Article 24 
de la Charte. 

II faudra mettre en place des organes subsidiaires, 
conformement a la lettre et a l’esprit de la Charte des 
Nations Unies, et veiller a ce que les autres organes 
fonctionnent de maniere a fournir a tous les Membres 
de l’Organisation des informations suffisantes et 
opportunes sur leurs activites. Dans ce contexte, il faut 
veiller a ce que les pays non membres du Conseil aient 
acces a ses organes subsidiaires, ce qui inclut le droit 
d’y participer le cas echeant. II faut eviter de recourir 
au Chapitre VII de la Charte pour justifier l’examen de 
questions qui ne constituent pas necessairement une 
menace immediate a la paix et a la securite 
internationales. II faut recourir integralement aux 
dispositions d’autres chapitres pertinents, le cas 
echeant, notamment les Chapitres VI et VIII, avant 
d’invoquer le Chapitre VII, ce qui devra constituer un 
dernier recours. 

II faudra presenter a l’Assemblee generate un 
rapport annuel plus complet et plus analytique qui 
evalue les travaux du Conseil, en particulier pour le cas 
ou le Conseil n’a pas adopte de decisions, ainsi que les 
avis exprimes par ses membres pendant l’examen des 
questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil. II faut 
egalement que des rapports speciaux soient soumis a 
l’examen de l’Assemblee generate, conformement aux 
Articles 15 1) et 24 3) de la Charte des Nations Unies. 
II faut veiller a ce que les evaluations mensuelles 
soient completes et analytiques et qu’elles soient 
diffusees en temps voulu. Le Conseil doit egalement 
tenir pleinement compte des recommandations de 
l’Assemblee generate sur les questions relatives a la 
paix et a la securite internationales, conformement a 
l’Article 112) de la Charte. II faut associer plus 
etroitement les Etats concernes aux debats sur des 
questions qui les touchent, conformement a l’Article 
31 de la Charte. II faut veiller a ce que les avis 
exprimes par les Etats Membres de 1’Organisation dans 
les debats publics thematiques soient pris en compte 
dans les resolutions et les declarations presidentielles 
pertinentes qui sont adoptees, au lieu de continuer la 
pratique actuelle consistant a adopter des resolutions et 
a faire des declarations presidentielles qui ne font pas 
reference a ces debats. II faut officialiser le reglement 
du Conseil qui est provisoire depuis plus de 60 ans afin 
d’accroitre la transparence et l’obligation de rendre ses 
comptes. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme sa 
preoccupation face a l’usurpation continue et 
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grandissante de la part du Conseil de fonctions qui 
relevent clairement des competences et des 
prerogatives d’autres organes principaux de l’ONU et 
de leurs organes subsidiaires. Le Conseil de securite 
doit respecter fidelement toutes les dispositions de la 
Charte et toutes les resolutions de l’Assemblee 
generale qui defmissent ses relations avec l’Assemblee 
et les autres organes principaux. 

II est indispensable qu’une cooperation et une 
coordination etroites existent entre tous les organes 
principaux afin que l’ONU puisse rester pertinente et 
qu’elle soit en mesure de faire face aux menaces et aux 
defis actuels, nouveaux ou naissants. Dans ce contexte, 
le Mouvement des pays non alignes reitere son appel 
aux Presidents du Conseil de securite, de l’Assemblee 
generale et du Conseil economique et social pour qu’ils 
se reunissent periodiquement afm de coordonner leurs 
travaux et d’examiner ensemble les questions relatives 
a l’ordre du jour et aux programmes de travail des 
organes principaux qu’ils represented en vue de 
parvenir a une plus grande coherence et a une plus 
grande complementarite entre ces organes de faqon a 
ce qu’ils se renforcent mutuellement, dans le respect 
des mandats qui leur incombent, et qu’ils instaurent 
une meilleure comprehension entre eux. 

Le President : Etant donne qu’il reste sur ma 
liste un bon nombre d’orateurs qui ne se sont pas 
encore exprimes, et en raison de l’heure tardive, je me 
propose, avec l’assentiment des membres du Conseil, 
de suspendre la seance apres les declarations des 
representants du Bresil et de la Jordanie et de reprendre 
nos travaux a 15 heures. Cette proposition a-t-elle 
l’assentiment des membres du Conseil? 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais) : La 
decision de tenir le present debat public sur les 
methodes de travail du Conseil de securite est la 
manifestation de la prise de conscience croissante de la 
necessity de rendre cet organe plus transparent et plus 
accessible aux non-membres, et done plus efficace. La 
reaction positive aux expressions d’interet generalisees 
manifestees vis-a-vis des travaux du Conseil merite 
d’etre encouragee. Ma delegation tient aussi a saluer 
les efforts deployes par le Costa Rica, la Jordanie, le 
Liechtenstein, Singapour et la Suisse pour promouvoir 
le debat de ce jour. Le Bresil appuie leur action 
continue concernant cette question, ainsi que nombre 


des propositions et idees concretes qu’ils ont 
presentees dans le passe. 

Tant les justifications de cet interet que les 
directives politiques pour l’examen de la question dont 
nous sommes saisis se trouvent dans la Charte. 
L’Article 2 consacre le principe de l’egalite souveraine 
de tous les Etats Membres, et l’Article 24 dispose que, 
pour les questions relatives a la paix et la securite 
internationales, le Conseil de securite agit au nom de 
tous les Etats Membres. Cette disposition, interpretee 
et appliquee a la lumiere du principe de l’egalite 
souveraine, implique que 1’autorite tout a fait 
exceptionnelle conferee a cet organe s’accompagne de 
1’obligation de rendre compte a ceux au nom desquels 
le Conseil agit. La transparence et [’interaction avec 
tous les Etats Membres, selon qu’il sera utile, sont 
done des imperatifs decoulant de la Charte elle-meme. 

Pour donner une signification pratique a ces 
imperatifs, tout doit etre mis en oeuvre pour veiller a ce 
que les informations pertinentes soient convenablement 
communiquees aux non-membres et que leurs 
contributions soient obtenues a temps et examinees 
avec serieux par le Conseil lors du processus de prise 
de decisions. Des progres ont ete accomplis en faveur 
de ces objectifs, et tout le merite doit revenir aux 
nombreuses delegations qui ont mis un point d’honneur 
a tenir le Conseil responsable devant tous les Etats 
Membres, conformement a la Charte. 

Toutefois, comme mentionne dans le document 
de reflexion etabli en vue du present debat 
(S/2008/528, annexe), il faut faire davantage pour 
conduire ou consolider la mise en oeuvre des mesures 
que les membres du Conseil se sont deja engages a 
mettre en oeuvre. II s’agit entre autres, de faire aux 
non-membres, peu apres les consultations plenieres, 
des exposes detailles portant sur le fond des questions; 
de communiquer les projets de resolution et de 
declaration du President, selon qu’il conviendra, aux 
non-membres des que ces documents sont presentes 
dans le cadre de consultations officieuses plenieres; de 
communiquer de maniere coherente avec les Etats 
Membres qui sont parties a un conflit et/ou d’autres 
parties interessees ou touchees; et de recourir 
davantage aux seances publiques, en particulier lorsque 
le Conseil commence a examiner une question. 

Le Bresil considere que le debat sur les methodes 
de travail du Conseil de securite est intimement lie a un 
changement veritable de la composition du Conseil et 
done de sa structure : les deux aspects de la reforme 
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doivent aller de pair. La transparence et la 
responsabilite ne pouvant pas prendre racine au sein 
d’un Conseil qui est insuffisamment representatif de 
l’ensemble diversifie des Membres de l’Organisation et 
qui ne reflete pas les realites politiques 
contemporaines, un Conseil elargi devra avoir de 
nouvelles methodes de travail pour devenir pleinement 
responsable. II n’est pas politiquement realiste 
d’esperer modifier de maniere veritable et permanente 
les methodes de travail du Conseil sans en elargir la 
composition. Ce n’est pas un hasard si aucun progres 
n’a ete accompli sur aucun aspect de la reforme du 
Conseil depuis le milieu des annees 90. 

C’est l’une des raisons pour lesquelles le Bresil 
est d’avis que des negociations intergouvernementales 
sur la reforme du Conseil de securite doivent demarrer 
sans delai et sans conditions prealables et etre ouvertes 
a tous, conformement a la Charte. C’est aussi pourquoi 
1’augmentation du nombre des membres du Conseil 
doit se faire dans les deux categories de membres. Un 
nombre plus eleve de membres donnerait aux petits 
pays davantage de possibility de participer aux 
travaux de cet organe. De meme, l’ajout de nouveaux 
membres permanents qui aient les moyens et l’envie de 
contribuer a la paix et a la securite et de promouvoir 
une meilleure ouverture du Conseil aux non-membres 
renforcerait les initiatives en faveur d’une plus grande 
responsabilite devant les Etats Membres. II importe 
done d’adopter une approche integree a l’egard de la 
reforme du Conseil de securite, une approche qui 
renforce l’appui que les deux aspects - methodes de 
travail et composition - peuvent s’offrir mutuellement. 

Nous esperons vivement que le Conseil menera 
comme il convient une reflexion sur ces 
preoccupations, ainsi que sur les nombreuses idees qui 
seront avancees par d’autres delegations au cours du 
debat d’aujourd’hui et qu’elles s’avereront utiles a cet 
organe dans ses efforts pour accroitre la participation 
des non-membres a ses travaux. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Jordanie. 

M. Al-Allaf (Jordanie) (parle en arabe) : 
Permettez-moi, pour commencer, Monsieur le 
President, de vous remercier d’avoir repondu 
rapidement et favorablement a la demande formulee 
par le groupe des cinq petits Etats - le groupe des 
« S-5 » - pour que la presente seance soit organisee 
pour examiner les methodes de travail du Conseil de 
securite. Ma delegation s’associe a la declaration faite 


par le representant de la Suisse au nom du groupe des 
« S-5 ». 

Je vous remercie. Monsieur le President, pour le 
document de reflexion que vous avez etabli en vue de 
la presente seance (S/2008/528, annexe), qui donne une 
vision clairvoyante qui constitue la base de notre debat 
public. A sa publication, nous avions reconnu 
1’importance de la note du President du Conseil de 
securite (S/2006/507) et de la mise en oeuvre par le 
Conseil des mesures exposees dans ladite note. Nous 
nous devons egalement de reconnaitre qu’il subsiste 
plusieurs domaines dans lesquels aucun progres n’a ete 
accompli. Cela confere plus d’importance a nos 
travaux d’aujourd’hui et ouvre la voie a une nouvelle 
vision et a de nouvelles idees concernant les moyens 
d’ameliorer les methodes de travail du Conseil. 

Aujourd’hui, la portee des resolutions du Conseil 
de securite est illimitee. Leur impact s’est etendu ces 
dernieres annees pour toucher tous les Membres de 
l’Organisation relativement a un grand nombre de 
questions, dont, entre autres, la lutte contre le 
terrorisme, les armes de destruction massive, les 
sanctions, les droits de l’homme, les operations de 
maintien de la paix et les enfants en periode de conflit 
arme. A cet egard, l’ampleur de leur impact doit 
s’accompagner d’un engagement total. Non seulement 
cela nous permettrait d’ameliorer la transparence et 
l’efficacite des travaux du Conseil dans l’application 
de ses resolutions, mais cela garantirait aussi la 
determination, une reponse rapide et positive et des 
resultats superieurs de la part de tous les Etats dans la 
realisation de l’objectif ultime du Conseil, qui est le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Mon pays, la Jordanie, etant l’un des pays qui 
fournissent le plus de contingents aux operations de 
maintien de la paix, mon propos portera 
essentiellement sur l’amelioration des methodes de 
travail du Conseil dans le domaine des operations de 
maintien de la paix, en particulier sur le renforcement 
de l’interaction entre les membres du Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents et sur la 
promotion des consultations entre eux. 

Ces dernieres decennies, la securite internationale 
a connu des changements radicaux qui ont transforme 
la nature des operations de maintien de la paix et la 
maniere dont elles sont planifiees, gerees et menees. 
Ces changements radicaux requierent des reponses 
nouvelles et efficaces de la part de la communaute 
internationale. Par necessity, la reponse des pays 
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fournisseurs de contingents, dont la Jordanie, aux 
atteintes a la paix et a la securite internationales fait 
partie integrante de la reponse de la communaute 
internationale. Les pays fournisseurs de contingents 
continuent d’etre consideres comme un atout - une 
source de forces pour les missions de maintien de la 
paix. La Jordanie estime que l’on doit traiter avec les 
pays fournisseurs de contingents sur la base d’un 
partenariat veritable dans une riposte internationale a 
une crise. Ce n’est qu’en ameliorant les methodes de 
travail du Conseil de securite que l’on peut susciter ce 
changement strategique. 

Les elements qui sont d’un grand interet pour les 
pays fournisseurs de contingents - et leurs 
motivations - sont les suivants. Tout d’abord, la surete 
et la securite des hommes et du materiel et la question 
de savoir si les conditions de securite sont propices a 
Texecution des taches qui doivent etre accomplies en 
vertu des resolutions du Conseil. Les consultations 
avec les pays fournisseurs de contingents sont 
essentielles non seulement pour creer des conditions de 
securite idoines avant le deploiement des forces, mais 
aussi pour permettre aux gouvernements de prendre 
plus facilement des decisions. 

Deuxiemement, la participation des Missions 
permanentes des pays fournisseurs de contingents a 
1’evaluation strategique de la situation dans une zone 
de conflit, meme si elle est faite sous l’egide du 
Conseil de securite, nous permettrait de mettre au point 
des options strategiques qui soient plus completes et 
pas limitees aux taches actuelles de la mission, mais 
etendues pour inclure les phases futures du 
deploiement de la force et la presence des Nations 
Unies dans le pays hote. 

Troisiemement, T evaluation des risques est un 
processus tres important qui est entrepris par le 
Secretariat sous la direction du Conseil de securite et 
vise a favoriser la coordination et l’harmonisation entre 
le mandat impose par le Conseil et les ressources 
apportees par les pays fournisseurs de contingents. La 
credibilite des forces nationales de ces pays et leur 
capacite de s’acquitter de leur tache dependent, dans 
une large mesure, de cette coordination. Les Missions 
permanentes des pays fournisseurs de contingents 
pourraient, a ce stade, contribuer grandement a 
proposer et evaluer d’autres options credibles. 

Quatriemement, des consultations precoces sur 
l’impact d’ajustements de la mission dans un but 
specifique, que ce soit en augmentant ou en reduisant 


les effectifs, en modifiant la mission, en changeant les 
outils ou les moyens a sa disposition, ou encore en 
mettant un terme a son mandat en raison de revolution 
politique ou d’une urgence, aideraient les pays a traiter 
les effets de ces changements et a s’y adapter. 

En me fondant sur mon experience anterieure 
d’observateur militaire dans des operations de maintien 
de la paix, et en tant qu’ancien organisateur de la 
participation jordanienne aux operations de maintien de 
la paix, je dois dire ici qu’en Jordanie, nous voyons 
dans la resolution adoptee par le Conseil au sujet de 
toute operation de maintien de la paix le point de 
reference crucial pour preparer nos forces a prendre 
part a des operations de maintien de la paix. Le 
principal, en l’espece, est que la resolution vient 
finaliser un long processus de planification entrepris 
sous l’egide du Conseil, et pour l’essentiel sans la 
contribution effective, methodique ou efficace des pays 
fournisseurs de contingents. Cela tient au fait que les 
priorites et evaluations de ces pays sont prises en 
consideration tardivement et apres l’adoption de la 
resolution par le Conseil. Nous appelons par 
consequent a la promotion de consultations entre les 
membres du Conseil et les pays fournisseurs de 
contingents pour la formulation des resolutions et 
declarations presidentielles du Conseil au sujet de ces 
operations. Nous exhortons les membres du Conseil a 
fournir aux pays fournisseurs de contingents les projets 
de texte de ces resolutions et declarations 
presidentielles au plus tot des lors que Tauteur de la 
resolution estime que la chose est possible. Une telle 
contribution au processus favorisera la transparence 
souhaitee au niveau des travaux du Conseil et nous 
aidera a expliquer ces resolutions a nos gouvernements. 

Nous estimons que la responsabilite d’exploiter 
pleinement l’occasion d’interagir avec le Conseil dans 
le cadre de ses consultations et seances regulieres 
incombe aux pays fournisseurs de contingents. La 
nature actuelle de ces seances limite notre participation 
effective et active et ne permet pas d’aboutir aux 
resultats que nous attendons tous. II serait preferable 
que le Conseil promeuve les discussions avec les pays 
fournisseurs de contingents, conformement a la 
resolution 1353 (2001), et nous encourageons la 
presence d’experts militaires et politiques dans les 
missions participantes au plus tot, avant l’examen de 
ces questions. 

Nous esperons que le Conseil continuera 
d’encourager les representants du Secretaire general a 
assister a ces reunions, a faire des exposes et a interagir 
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avec les pays fournisseurs de contingents. Nous 
attachons une importance particuliere au choix de la 
date de ces seances, de faipon qu’elles soient annoncees 
bien en amont aussi souvent que possible, et non juste 
avant l’adoption d’une resolution ou plus tard, apres 
ladite adoption. Les consultations avec les pays 
fournisseurs de contingents sont essentielles pour aider 
les gouvernements de ces Etats a prendre la decision de 
participer aux missions de maintien de la paix. 

Etant donne que nous nous rejouissons de la 
tenue de la presente seance, nous esperons que ce debat 
public ne sera pas un evenement unique et isole, que le 
Conseil continuera d’interagir positivement avec tous 
les Etats Membres de l’ONU, et qu’a la fin de ce 
dialogue, nous continuerons de progresser en ce qui 
concerne les methodes de travail du Conseil. 


Nous esperons que les mesures presentees par le 
representant de la Suisse a cet egard seront suivies 
d’action et se verront accorder une attention 
particuliere. 

Ma delegation exhorte sincerement le Groupe de 
travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure a traiter les resultats du present 
debat public dans le cadre de ses seances futures. Je 
tiens a saluer l’organisation de ce debat public et a 
souligner que la Jordanie est determinee a participer de 
maniere positive aux operations de maintien de la paix 
au service de la paix et de la securite internationales. 

Le President : Comme convenu tout a l’heure, je 
voudrais maintenant suspendre nos travaux. Nous les 
reprendrons a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 45. 
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